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lLéOression antisv.ndicale en Tunisie 
Bas les pattes devant rUGTT 1 

La bataille décisive est engagee 
entre le régime de Bourguiba et 
l'Union générale des travailleurs 
tUniSienS (UGTT). Le 21 janvier, 
la police a occupé, puis remis 
aux "comités provisoires" les 
sbires du Parti destourien les 
trois derniers locaux de l'UGTT 
à Tunis. Dans le même temps, 
le regime a occupé les bureaux 
d'El Chaab, le quotidien du syndicat. 
Depuis le 31 décembre, Habib 
A c ho ur, le secrétaire généra 1 
de l'UGTT, et des dizaines de 
syndicalistes sont en prison. 

La direction de l'UGTT menace 
de riposter. Mais depuis l'été dernier, 
ces bureaucrates ont reculé devant 
chaque attaque du gouvernement 
Mzali. Pourtant, cette offensive 
calculée de la bourgeoisie vise 
à mettre l'UGTT sous la botte 
du regime destourien. Car cette 
confédération est unique dans 
le Maghreb par sa puissance organi­
sationnelle et par son histoire 
d'indépendance vis-à-vis des nationa­
listes bourgeois du Destour. Bien 
que sa direction bureaucratique 
procapitaliste la lie politiquement 

au regime, l'UGTT 
ete une simple courroie 
sion du parti régnant. 

n'a jamais 
de transmis-

L'AGONIE MEURTRIERE DE 
BOURGUIBA 

Déjà, en janvier 1978, apres 
l'appel à la 9rève générale de 
l'UGTT qui a eté l'étincelle pour 
un soulèvement populaire contre 
Bourguiba, le régime a tenté de 
caporaliser le syndicat. Le retour 
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Sygma 

Habib Achour, le secrétaire général 
de l'UGTT emprisonné 

Assez de collaboration de classe! 

ouvernemen 
. , ouvrier. 

12. février~-_ A un mois des élec­
tions législatives, c'est aujoùrd'tiuf 
l'heure des bilans. 

Le bilan des "années Mitterrand", 
c'est Fabius lui-même qui l'a établi 
en une formule lapidaire: le "sale 
boulot" pour le compte de la bOurgeoi­
sie. Avec les résultats que l'on con­
naît: démantèlement de pans entiers 
de la classe ouvrière industrielle, 
montée de la terreur raciste et de 
la discrimination raciale, agression 
contre les acquis sociaux. Sans oublier 
le "sale boulot" à l'extérieur: cam­
pagnes antisoviétiques virulentes 
de la diplomatie mitterrandesque 
(euromissiles, Afghanistan, Pologne, 
etc.), interventions militaires au 
Tchad et au Liban, soutien aux des­
potes néo-coloniaux à la solde de 
l'impérialisme français en Afrique 
et, pour couronner le tout, l'attentat 
terroriste contre le Rainbow-Warrior 
(perpétré par les barbouzes de la 
DGSE sur ordre du gouvernement) 
et, dernièrement, l'''asile politique 
temporaire" accordé au tyran Duvalier 
dans le cadre d'une magouille franco­
a méricaine visant à prévenir une 
révolution à Haïti. 

OUVRIERS DU PCF ET DE LA CGT, 
VOULIEZ-VOUS CELA? 

Pour les ouvriers conscients qui 
refusent d'accepter ce cauchemar, 
il ne saurait être question de porter 
leurs suffrages sur les candidats 
des partis reformistes qui sont les 
organisateurs du désastre, y compris 
le PCF. Il cherche maintenant à 
camoufler ses traces dans une grande 
campagne où il prétend se présenter 
comme le parti défendant les travail­
leurs contre la droite et la politique 
gouvernementale, alors qu'il se prépare 
en fait à une autre opération de 
collaboration de classe. 

A l'automne 80, Marchais avait 

fa!t " .~ ... .Ia ,io~,~.~I~":I'~'Jrol~"ilf9is., ~~ 
suffit!" le themë"cemial de 'sa càm.:: 
pagne pour les présidentielles; il 
allait de meeting en meeting expliquer 
que l'alliance n'avait pas marché 
en 1936, en 1944 et qu'en 1972 l'ac­
cord de programme commun visait 
à affaiblir le PCF. Il se présentait 
comme le candidat anti-Giscard 
et en OppoSitiOn à Mitterrand. Il 
faut dire que ce dernier l'avait rejeté 
dans le ghetto de la nouvelle guerre 
froide. Bien sûr, il n'avait pas aban­
donné sa stratégie front-populiste 
d'union de la gauche, mais sa cam­
pagne permettait aux ouvriers qui 
ne faisaient avec raison aucune con­
fiance à l'antisoviétique Mitterrand 
d'exprimer leur indépendance de 
classe. C'est pourquoi la Ligue trot­
skyste avait envisagé d'appeler à 
voter PCF, jusqu'à ce que l'atrocité 
du bulldozer de Vitry contre les 
im migrés nous en empêche. Vitry 
et la campagne "antidrogue" (et 
c'étaient les immigrés qui étaient 
visés) qui s'ensuivit étaient destinés 
à donner un gage de sa "responsabilité" 
au PS et à la bourgeoisie. 

,E t, le 23 juin 1981, Marchais 
signera finalement l'infâme accord 
de gouvernement la "quatrième 
fois" -- où il promettait "une solidarité 
sans faille" au gouvernement et 
dans les entreprises; et il passait 
sous les fourches caudines de l'anti­
soviétisme en appelant, entre autres, 
au retrait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan. On connaît la suite ... 

Les militants et les ouvriers du 
PCF, qui rasaient les murs et bais­
saient la tête pendant toutes ces 
années où Marchais allait répétant 
que l'union de la gauche était la 
seule solution possible, ont poussé 
un soupir de soulagement quand "leurs" 
ministres sont sortis du gouvernement. 
Ils pouvaient croire que le temps 
des compromissiOns était fini. Mar­
chais ne s'attaquait-il pas aux "liqui-

Sygma 
Le gouvernement Mitterrand est 
antiouvrier, anti-immigré, antisovié­
tique. Ce qu'il nous faut, c'est un 
gouvernement ouvrier. 

dateurs", les Juquin et autres Rigout 
qui voulaient coûte que coûte s'accro­
cher au bateau mitterrandesque en 
perdition? Mais justement, cette 
"bataille" du XXV O congrès du PCF 
n'était destinée qu'à prévenir une 
autre bataille, celle qu'auraient 
pu légitimement lancer les militants 
qui avaient accueilli avec espoir 
le "Trois fois ça suffit!" et qui au­
raient demandé des comptes à leur 
direction. Et Marchais est arrive 
avec sa fameuse formule algébrique: 
le "nouveau rassemblement populaire 

majoritaire". Même si cette perspec­
tive apparaissait lointaine et vague, 
c'était là la réaffirmation de la 
stratégie des fronts populaires, des 
alliances de collaboration de classe 
pour la gestion loyale du capitalisme 
français;- le changement apparent 
de "ligne" n'était en réalité que 
l'adoption d'un autre ton pour expli­
quer et donner une cohérence factice 
à la situation dans laquelle le PCF 
s'est retrouvé: une fois encore isolé. 

La direction du PCF fait-elle 
Suite page 8 



2 Le Bolchévik 

La LeR en détresse 
La LCR voit approcher avec 

effroi la fin d'une période de 
son histoire révisionniste. Le gou­
vernement bourgeois de coalition 
dans lequel elle avait placé tous 
ses espoirs, le gouvernement Mitter­
rand, est en passe de subir une 
cuisante défaite. Pendant plus 
de dix ans, au rythme des élections, 
la LCR a mené campagne sur 
campagne pour mettre Mitterrand 
au pouvoir. Ces gens ont fustigé 
le PCF pour "briser l'unité" quand 
celui-ci était rejeté dans le "ghet­
to", de 77 à 80. Ils ont crié victoire 
le 10 mai 1981 et se sont procla­
més la "trois'ième composante 
ouvrière" du front populaire de 
guerre froide. Et ils essaient main­
tenant de nous faire oublier tout 
cela. 

La LCR, en p}ein désarroi, 
cherche à s'accrocher désespéré­
ment à une "alternative à gauche 
de la gauche" en compa~nie des 
débris du PSU social-democrate 
et des restes d'un mouvement 
ecologiste, dont on ne voit d'ailleurs 
pas tellement la raison d'être 
puisque le gouvernement Mitterrand 
a pas mal "dépollué" en détruisant 
des industries entières. Le dernier 
congrès de la LCR, après de labo­
rieux débats, avait decidé de pro­
poser des listes communes à Lutte 
ouvrière pour les élections législa­
tives de mars. Hélas! à peine 
les votes de tendances enregistrés, 
LO refusait, à juste titre, de se 
retrouver en compagnie de la 
LCR et de sa ménagerie de zombis 
politiques, dont un certain nombre 

Nous reproduisons ci-dessous la 
lettre d'une camarade qui annonce 
sa démission de la LeR, après cinq 
ans passés dans cette organisation, 
pour rejoindre la Ligue trotskyste 
à Rouen. 

* * * * * 
Rouen, le 10 janvier 1986 

Camarades, 

Voilà à peu près cinq ans, j'adhérais 
à la LCR sur une base programmatique 
des plus floues: j'étais convaincue 
qu'il fallait balayer le capitalisme 
et je voulais faire quelque chose 
à cet effet. A ce moment-là, ma 
conception de l'extrême gauche était 
celle d'une grande famille où, d'une 
or~anisation à l'autre, seules les 
methodes changeaient. La LCR prônait 
l'uni té... Ma vision de l'extrême 
gauche était telle que je ne pouvais 
qu'approuver ces affiches où s'inscri­
vait le mot d'ordre suivant: "Pour 
battre la droite, unité PS-PC" ... 
C'était une méthode, mais la méthodo­
logie est inhérente au programme. 
Alors, était-ce un bon programme? 
La dynamique qui devait être enclen­
chée par "la victoire du 10 mai 81" 
n'est guère probante aujourd'hui. 
Après cinq ans de front populaire, 
où en est la dynamique révolutionnaire 
et qu'en est-il de la victoire? Montée 
du Front national, terr~ur raciste, 
attaques répétées contre les travail­
leurs: où se situe la victoire de la 
classe ouvrière dans tout cela? Je 
n'en vois pas: la LCR a encouragé 
les illusions sur un gouvernement 
qui s'avouait ouvertement pour la 
collaboration de classes; la base, 
tant du PS que du PC, était censée 
demander des comptes sévères à 
sa direction. Aujourd'hui, cette même 
base est bien souvent démoralisée 
et ne sait vers qui se tourner. Dans 
le même temps, Le Pen, lui, s'est 
trouvé un auditoire en s'appuyant 
sur la campagne raciste et antisovié­
tique du gouvernement... La LCR 
cherche à créer une alternative, 
mais un parti révolutionnaire ne 
doit-il pas se poser en tant qu'alterna­
tive à part entière? En effet, qu'avons­
nous à faire d'une alliance avec le 
PSU, les Verts et autres? Nous savons 
très bien qu'à la moindre question 
programmatique de fond qui sera 

se trouve clairement à l'extérieur 
du mouvement ouvrier. 

Voilà donc l'organisation de 
Krivine replongée dans une crise 
existentielle aggravée par l'incapa­
cité de son congrès à désigner 
une direction majoritaire stable. 
Toute son histoire de capitulation 
devant les illusions mortelles 
du fro nt populaire se retourne 
maintenant contre la LCR et 
lui mord sauvagement la nuque. 

Les forces centrifuges à l'oeuvre 
dans cette organisation risquent 
de s'accentuer. En effet, son comité 
central a décidé d'ouvrir un débat 
sur la nature de l'URSS et des 
pays de l'Est. Quand on sait vers 
quels rivages les vents de la guerre 
froide ont poussé cette organisation, 
on peut sans peine imaginer son 
paysage politique interne: à force 
d'habituer des centaines de mili­
tants à jouer les garçons de course 
pour les cléricaux-nationalistes 
de Solidarnosc ou à se retrouver 
du même côté de la barricade 
que les rebelles afghans -- grands 
massacreurs d'institutrices devant 
Allah et financés par la CIA au 
même titre que les contras nicara­
guayens ,on finit par créer 
un micro-climat propice au dévelop­
pement des tendances capitalistes 
d'Etat. Entre d'un côté les "mandé­
liens", qui nient contre toute évi­
dence l'existence même d'une 
guerre froide et qui repoussent 
les tâches de défense de l'URSS 
aux cinq minutes qui s'écouleront 
entre le départ des missiles impéria­
listes et la vitrification nucléaire 

de l'Etat ouvrier dégénéré sovié­
tique, et de' l'autre côté les JohSua 
et autres Lequenne pour qui l'Union 
soviétique n'est pas un Etat où 
subsistent encore des acquis de 
la Révolution de 1917, ce débat 
risque fort de faire éclater tout 
l'édifice si toutefois quelqu'un 
est assez principiel pour en tirer 
les conclusions logiques. 

Encore qu'il leur soit toujours 
possible d'enterrer la pomme pour­
rie de leur discorde pour continuer 
à courtiser allègrement les euro­
co m m unistes et autres sociaux-
démocrates comme ceux de 
la CFDT et à se retrouver 
bras dessus, bras dessous dans 
les manifestations anticommunistes 
devant une ambassade polonaise 
ou sovietique, juste un tout petit 
peu gênés de côtoyer des réaction­
naires enragés hurlant "Mort aux 
bolchéviks!" 

Mais ce ne serait que partie 
remise, comme le montre l'état 
déplorable du regroupement interna­
tional qui s'intitule (fort mal 
à propos) "Secrétariat unifié de 

- la Quatrième Internationale" et 
qui est engagé dans un processus 
de décomposition, principalement 
autour de la question russe. Le 
SWP, sa section américaine (pour 
combien de temps encore?) a 
abandonné publiquement le trot­
skysme et la théorie de la révolu­
tion permanente pour mieux suivre 
Castro. Le SWP australien, quant 
à lui, a poussé son abandon du 
programme trotskyste à sa conclu­
sion logique: il a rompu avec le 

Démission de la leR 
posée, ces comités "anticapitalistes 
à la gauche de la gauche" voleront 
en éclats. A moins que... à moins 
que quelqu'un cède du terrain pour 
maintenir une unité qui repose sur 
du vent. C'était, je crois, la ligne 
de Pablo et je pensais que la LCR 
avait rompu avec le pablisme? En 
80, même petits, nous aurions pu 
donner un soutien très critique au 
PC (et ce, bien sûr, avant Vitry) 
quand celui-ci a pendant un moment 
envisagé de se présenter sur une 
ligne d'indépendance de classe (même 
si c'était là la tactique d'un parti 
réformiste pour regrouper ses ouailles). 
L'unité: oui, mais sur quelle base, 
à quel moment, avec qui et pour 
quoi faire? Voilà une question à la­
quelle j'aimerais que la LCR me 
réponde. A mon avis, l'unité n'est 
plus sacro-sainte quand elle entraîne 
la liquidation des contenus programma­
tiques d'une organisation. De plus, 
pour des révolutionnaires, le terrain 
parlementaire ne doit pas être le 
terrain privilégié de la lutte des 
classes, si ce n'est pour faire connaître 
son programme. Je considère aujour­
d'hui qu'en 81 la LCR a mis en place 
non pas "une tactique de front unique" 
mais bien plutôt une "stratégie de 
front populaire". Qu'on me dise alors 
dans lequel de ses écrits Trotsky 
a soutenu une telle politique ... 

En 81, la LCR a donc contribué 
à mettre en place le gouvernement 
Mitterrand: un gouvernement non 
seulement de front populaire (du 
style de celui de Kerenski pendant 
la Révolution de 17) mais aussi violem­
ment antisoviétique. Mitterrand n'avait­
il pas reproché à Giscard sa mollesse 
par rapport à l'intervention de l'Armée 
rouge en Afghanistan? Camarades, 
une question doit être posée: sommes­
nous en période de guerre froide? 
Pour ma part, je réponds oui: la 
course aux armements est effrénée, 
"la guerre des étoiles" à l'ordre du 
jour et je n'ai aucune confiance dans 
une hypothétique sagesse de la bour-

geoisie quant à la destruction d'une 
partie de la planète. L'impérialisme 
n'a pas lésiné sur la démonstration 
de force à Hiroshima par exemple ... 
Qu'y a-t-il en URSS à gagner et 
à supprimer pour l'impérialisme: 
reconquérir des marchés d'une part 
et d'autre part détruire l'économie 
pl~nifiée mise en place en 1917 par 
un réel gouvernement ouvrier (dange­
reux exemple pour l'impérialisme ... ). 
Et nous, révolutionnaires, ne devons­
nous pas nous poser en fervents défen­
seurs des acquis d'Octobre (si tant 
est qu'on considère qu'il en reste, 
bien sûr!)? Trotsky, dans Défense 
du marxisme, n'a-t-iL pas souligné 
que celui qui est incapable de défendre 
les conquêtes passées ne peut en 
faire de nouvelles? 

Pre no ns l'Afghanistan. La LCR 
a tergiversé quant à la position à 
avoir pour finalement se retrouver 
du côté de sa bourgeoisie, du côté 
de l'impérialisme. Ce pays, ne l'ou­
blions pas, a quand même la bagatelle 
de 1600 km de frontières avec l'URSS. 
Qui soutenait les "combattants de 
la liberté", ces islamistes forcenés 
qui ont pris les armes quand le PDPA 
[Parti démocratique du peuple d'Afgha­
nistan] a décidé de baisser le prix 
des femmes, de mettre en place 
une réforme agraire et une campagne 
d'alphabétisation!! Ils étaient soutenus 
par la CIA. Dans ces conditions, 
l'URSS n'a pas été directement at­
taquée, soit, mais la question de 
sa défense se pose quand même, 
car, en effet, pouvait-elle se permet­
tre d'avoir à ses frontières un pied-à­
terre de l'impérialisme américain? 
De plus, quel est-il ce peuple afghan? 
L'Afghanistan, dont tout le monde 
se fichait éperdument avant l'interven­
tion soviétique, est un Etat tampon 
peuplé par bon nombre de tribus 
(Ouzbeks, Pachtounes, ... ) qui au­
jourd'hui luttent les unes contre 
les autres. Qui va s'autodéterminer 
dans tout cela? Il n'est évidemment 
pas question pour la bureaucratie 

SU en reprenant à son compte 
les calomnies staliniennes justifiant 
l'assassinat des trotskystes vietna­
miens. En Allemagne de l'Ouest, 
le GIM est en train de fusionner 
avec un groupe maoïste, preuve 
que la stalinophobie à la mode 
pseudù-trotskyste peut fort bien 
s'accomoder de la théorie du "capi­
talisme d'Etat", qui fait de l'URSS 
un ennemi aussi dangereux que 
l'Oncle Sam. Et bien sûr, pour 
célébrer ces noces antisoviétiques, 
le GIM coupera ses liens avec 
l "'internationale" de Mandel. Pour 
en finir (provisoirement) avec 
ce tour d'horizon, notons q~ 
la section britannique vient d'écla­
ter, laissant un minuscule groupe 
mandélien séparé d'une majorité 
profondément enfouie dans le 
Parti travailliste. 

La question russe et la lutte 
contre les fronts populaires sont 
les deux pierres de touche du 
trotskysme. Malheur à ceux qui 
capitulent devant les forces étran­
gères au· léninisme, la social­
démocra tie et/ou le stalinisme. 
En matière de politique révolution­
naire, le crime ne paie pas! La 
construction dans ce pays et inter­
nationalement d'un véritable parti 
trotskyste exige de démasquer 
les usurpateurs qui ont fait du 
vocable trotskysme, le marxisme 
de notre époque, un synonyme 
de social-démocrate dans l'esprit 
de maints travailleurs influencés 
par le stalinisme, ce fossoyeur 
de révolutions. Pour la renaissance 
de la Quatrième Internationale! 

stalinienne d'exporter la révolution 
mais tout simplement d'avoir un 
pays frontalier qui lui soit acquis; 
pour les mollahs, il est question de 
maintenir le pays dans l'arriération 
islamique. Déjà en tant que femme 
je n'ai aucun mal à choisir mon camp, 
car je sais ce que me réservent ces 
"Khomeiny en puissance" et en tant 
que trotskyste, en l'absence de prolé­
tariat, je suis du côté progressiste, 
donc du côté de l'Armée rouge. Il 
n'y a pas de place pour unë position 
de troisième camp dans ce conflit 
(Cf. la Finlande dans Défense du 
marxisme) ... 

Et la Pologne. Impressionnant 
mouvement de masse que Solidarnosc. 
Mais dès le premier congrès, nous 
savions que la direction de Solidarité 
était profondément réactionnaire, 
preuves en sont la place de hauts 
dignitaires de l'E,glise dans la direction 
et la révélation de Libération sur 
les dollars qu'Irwin~ Brown a ~énéreu­
sement dispensés a Solidarite. C'est 
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Elections législatives 86 

outien critique à 

Le 14 février -- Dans les élections 
législatives actuelles, tous ceux qui 
veulent lutter contre l'austérité 
capitaliste, ses inévitables compagnons 

la terreur raciste et la montée 
du fascisme et la course à la 
guerre impérialiste antisoviétique 
ne trouveront aucune solution chez 
le PS et le PCF, les deux partis 
réformistes du front populaire 
la collaboration de classe antiou­
vrière. Ce qu'il nous faut, c'est un 
outil de lutte révolutionnaire: un 
parti trotskyste d'avant-garde, tribun 
de tous les opprimés. 

La meilleure façon d'exprimer 
la nécessité de l'indépendance de 
classe prolétarienne dans ces élections 
n'est pas l'abstention, mais un vote 
pour les listes de lutte ouvrière. 
La Ligue trotskyste, qui ne peut 
pas présenter de candidats, accorde 
son soutien à Lutte ouvrière parce 
que cette organisation, après cinq 
ans de sale boulot du front populaire 
de Mitterrand, refuse de voter pour 
le PS et le PCF. 

Mais ce n'est qu'une partie de 
la responsabilité des révolutionnaires 
dans ces élections. Le programme 
réformiste de Lü (du genre "Les 
entreprises doivent vivre, les travail­
l'e!t1rs' 'aussi") , signifie ' qu'elle "refüse­
de se battre pour arracher les ouvriers 
des griffes de leurs directions réfor­
mistes -- une tâche posée à brûle­
pourpoint par sa prise de position 
dans ces élections même! Lü ne 
met au centre de ,sa campagne ni 
la question brûlante de l'oppression 
raciale de la population immigrée, 

utte ouvrière 
ni la campagne de guerre Jroide 
anticommuniste et antisoviétique 

thèmes réactionnaires repris par 
le front populaire et sur lesquels 
la réaction joue pour revenir au 
pouvoir. Lü se garde bien de s'atta­
quer çlirectement à ce consensus 
anti-immigré et antisoviétique en 
se cachant derrière les préoccupations 
immédiates de la classe ouvrière; 
la tradition du spontanéisme écono­
mique dénoncé par Lénine dans Que 
faire?: "La lutte est désirable si 
elle est possible; est possible celle 
qui se livre en ce moment." Le Parti 
bolchévique a été forgé dans une 
lutte impitoyable contre ce genre 

de capitulation. Notre soutien électo­
ral aux listes de Lü ne peut avoir 
qu'un contenu programmatique sévère­
ment critique. 

L'axe de la campagne électorale 
s'étant réduit, dans le miroir défor­
mant des médias bourgeois, aux jeux 
de coalitions qui gouverne avec 
qui? ,nous ne pouvons qu'être 
d'accord avec la déclaration de Lü 
que "le problème pour la classe ou­
vrière n'est pas de voter pour les 
uns ou pour les autres de ceux qui, 
lorsqu'ils ont des postes, de députés 
ou de ministres; les mettent au service 
de la bourgeoisie" (Lutte Ouvrière 
n0919, 11 janvier). 

#Altent erail' de JPIIIcbe 
• JlUII> #t 1 
",ErraI ,; 

La propagande de "bon sens" de Lü: une manière de ne pas donner de perspective 
programmatique aux travailleurs conscients. 

A la question posée par Lü "Mar­
chais veut plus de voix... pour le 
parti qui critique le gouvernement 
ou pour celui qui l'a cautionné?", 
il faut répo ndre sans ambiguïté: 
Marchais l'a dit, il reste "disponible" 
pour participer à un nouveau front 
populaire. Sa campagne pour un vote 
uniquement "contre la droite" consti­
tue une promesse tacite de soutien 
parlementaire au PS, une coalition 
de coulisse. 

La solution n'est pas, comme 
dit Lü, de "voter le plus à gauche 
possible". Sinon, les divergences 
entre les listes d"'extrême gauche" 
reviendraient à de stériles querelles 
de boutiques. Nous votons pour tirer 
une ligne de classe, contre les partis 
qui veulent gouverner avec, et pour, 
la bourgeoisie. Ce qui signifie: aucune 
voix pour le Mouvement pour un 
parti des travailleurs, fanatique du 
parlement bourgeois et conseiller 
de Mitterrand sur la meilleure manière 
d'éviter des explosions sociales . 
Et aucune voix non plus pour la LCR 
qui reste la cinquième roue du front 
populaire. Elle s'attache aux cadavres 
politiques "autogestionnaires" et 
écologistes, appelle à voter PC et 
PS dans les départements ~ù il n'y 
aura ni ses propres candidats ni 
de "listes unitaires" et ne veut "rien 
faire qui puisse aider la droite à 
revenir au pouvoir" (BI, décembre 
1985). Voter pour la LCR, c'est aussi 
approuver ses descentes dans la rue 
en décembre dernier aux côtés des 
anticommunistes de la CGC,desGlucks­
mann et Cie contre Jaruzelski, en 

Suite page 9 

1886: l'indépendance ouvrière au parlement 
Le 26 janvier 1886, les mineurs 

de Decazeville, dans l'Aveyron, 
s'étaient mis en grève contre 
les salaires de misère, les filoute­
ries des patrons et l'insuffisance 
des mesures de sécurité. Le régis­
seur de la mine, un nommé Watrin, 
avait été défenestré par les ouvriers 
en colère. Cette grève était deve­
nue immédiatement un événement 
politique, provoquant le Il février 
un débat à la Chamore des députés, 
débat où s'illustra le député Basly, 
ancien mineur élu sur une liste 
du Parti radical -- parti qui formait 
alors l'opposition bourgeoise d"'ex­
trême gauche", anticléricale et 
à rhétorique "socialiste" et 
qui a rompu avec les radicaux. 
Depuis Londres où il s'était installé, 
un témoin de marque avait suivi 
toute cette affaire: Friedrich 
Engels. Le 15 février 1886, il 
écrivait au socialiste allemand 
August Bebel: "Venons-en mainte­
nant à la France. Il s'y est passé 
la semaine dernière une histoire 
qui fait époque: la constitution 
à la Chambre d'un parti ouvrier. 
Ils ne sont que trois, auxquels 
s'ajoutent deux radicaux, mais 
c'est là un début et la rupture 
est totale. 

"Basly (on prononce Bali), mineur 
puis aubergiste (il avait fait l'objet 
de sanctions) d'Anzin, a fait une 
enquête sur place à Decazeville 
sur le massacre de l'infâme régis­
seur des mtnes Watrin. A son 
retour, il en a tout d'abord rendu 

compte au cours d'un grand meeting 
qui s'est tenu le 7 à Paris et 
qui a vu la déconfiture des radicaux 
de la Chambre. Jeudi [le 11 février], 
il a interpellé le gouvernement 
à la Chambre dans un discours 
remarquable. Toute l'extrême 
gauche l'a laissé en plan. Seuls 
les deux autres ouvriers, Boyer 
(de Marseille, ex-anarchiste) et 
Camélinat (ex-proudhonien, réfugié 
à l'étranger après la Commune), 
l'on t sou tenu, sinon il s'es t encore 
trouvé Clovis Hugues et Planteau 
pour applaudir, les autres radicaux 
extrémistes étant comme frappés 
par la foudre en voyant cette 
premlere manifestation hardie 
et autonome du prolétariat français 
à la Chambre" (Marx/Engels et 
la Troisième République (1871-
1895), éditions sociales). 

L'enthousiasme du vieil Engels 
était bien compréhensible. Une 
des grandes leçons que lui et 
Marx avaient tirées de l'expé­
riènce héroïque et tragique de 
la Commune de Paris, en 1871, 
c'était que pour vaincre, le proléta­
riat doit se constituer en parti 
politique indépendant et refuser 
de se subordonner à l'aile "gauche" 
de la bourgeoisie -- que ce soient 
les "démocrates petits-bourgeois", 
stigmatisés en son temps par 
Marx, ou les Mitterrand d'aujour­
d'hui. 

De plus, dans cette affaire, 
leur attitude principielle et intran-

sigeante avait permis à la poignée 
des députés ouvriers d'arracher 
plus que toutes les concessions 
imaginables que l"'extrême gauche" 
bourgeoise aurait jamais pu 
obtenir: "L'interpellation de Camé­
linat sur Decazeville, écrivait 
Engels le 18 mars, a provoqué 
un débat de trois jours, 7 ordres 
du jour avec considérants ont 
été refusés samedi [le 13 mars], 
jusqu'à ce qu'enfin ces Messieurs 
les radicaux et le gouvernement 
s'en tenden t sur une résolution, 
inouïe dans l'histoire parlementaire 
française, ' qui a été adoptée lundi: 
la Chambre, assurée que le gouver­
nement proposera toutes les amélio­
rations nécessaires dans la législa­
tion sur les mines et que les droits 
de l'Etat et les intérêts du travail 
guideront son action à Decazeville, 
passe à l'ordre du jour. 

"Les droits du travail... c'est 
la première fois que cela arrive" 
(Ibid.) 

Mais le principal, pour Engels, 
n'était cependant pas là. Le 16 
février, il écrivait à Paul Lafargue, 
dirigeant socialiste français et 
gendre de Marx: "Je vous félicite. 
La séance du Il de la Chambre 
française est un événement histo­
rique. La glace -- la toute-puissance 
parle men taire des radicaux 
est rompue et peu importe que 
ce soient trois ou trente qui ont 
osé la casser. Et c'était cette 
superstition chez les ouvriers 

parisiens, cette croyance qu'en 
allant au-delà des radicaux on 
mettrait en danger la République 
ou du moins on ferait le jeu des 
opportunistes en divisant le 'parti 
révolutionnaire', qui faisait la 
force des radicaux. 

"C'est la défaite définitive 
du socialisme' utopique en France 
[ ... ]. Ce vieux socialisme français, 
le Il février, a é té écrasé par 
le socialisme international d'aujour­
d'hui. 'Misère de la philosophie! PI' 
(Ibid.) 

Et le 15 mars, Engels écrira, 
cette fois à Laura Lafargue: "A 
mon sens, cette apparition d'un 
parti ouvrier au Palais Bourbon 
est le grand événement 'de l'année. 
La chape est maintenant rompue 
sous laquelle les radicaux avaient 
réussi jusqu'à présent à étouffer 
les masses laborieuses de France" 
(Ibid.) 

Cent ans après que ces lignes 
eurent ete écrites, la bourgeoisie 
a une autre "chape", plus sophis­
tiquée, pour étouffer le prolétariat 
de ce pays avec la complicité 
des dirigeants réformistes du PCF, 
du PS et des syndicats. C'est 
le front populaire sous ses diffé­
rents avatars -- Union de la gauche, 
gouvernement Mitterrand-Mauroy­
Fiterman, "unité contre la droite". 
Et il faudra un nouveau parti 
révolutionnaire, un parti léniniste­
trotskyste, pour briser cette chape­
là. 



4 Le Bolchévik 

Le PCF de la Libération au cou,- d'Etat de de Gaulle 

Les fruits amers 
de la cohabitation de 1944-4 7 
Encore une fois, les dirigeants 

du PCF appellent les travailleurs 
à "rééquilibrer la gauche" pour que 
ce parti puisse rentrer dans un nouveau 
gouvernement de collaboration de 
classe. Il faut, disent-ils, un PéF 
fort pour que ça marche. Mais en 
1944 le PCF était le "premier parti 
de France" dans une coalition, et 
ça n'a pas "marché" non plus. Le 
front populaire de 1944-1947 est 
donc un test clé, car le PCF était 
effectivement à son apogée, le seul 
parti à être sorti intact de la guerre, 
fort de 800000 adhérents et de plus 
d'un quart de l'électorat, auréolé 
en plus du prestige de Stalingrad. 

Mais ce parti a été de compromis 
en compromis avant d'être éjecté 
sans gloire du gouvernement en 1947. 
Ainsi, il s'est retourné contre les 
masses -- censées appuyer ses "avan­
cées démocratiques" à l'extérieur 
du gouvernement -- en les désarmant 
et en brisant les grèves ouvneres. 
Son programme utopique de "démocrati­
sation" de l'Etat bourgeois s'est 
avéré une couverture à l'austérité 
capitaliste et aux massacres colonia­
listes. L'éclatement du gouvernement 
tripartite (car nos actuels pourfendeurs 
de la "cohabitation" veulent faire 
oublier que le PCF a gouverné avec 
de Gaulle, puis avec les "démocrates 
chrétiens" du MRP, et pas seulement 
avec les sociaux-démocrates) a conduit 
à une décennie d'instabilité gouverne­
mentale et finalement au coup d'Etat 
gaulliste de 1958. 

"UN SEUL ETAT, UNE SEULE POUCE, 
UNE SEULE ARMEE" 

En 1944, la bour~eoisie était dans 
une situation désesperée. L'Occupation 
l'avait déchirée en deux camps. Ses 
vieux partis étaient discrédites. Les 
cadres de sa domination étaient 
brisés. Les masses étaient armées 
et leur volonté de transformation 
sociale se manifestait par une vague 
d'adhésions aux partis ouvriers et 
à la CGT. 

La politique de ces deux partis 
réformistes fut l'inverse exact de 
ces aspirations. Les historiens du 
PCF ne cessent pas de nous répéter 
qu'un double pouvoir comme celui 
de la Russie de 1917 n'existait pas. 
Cependant, l'effondrement de Vichy 
laissait un vide et il aurait fallu 
reconstruire l'Etat bourgeois. 

Certes, les comités de gestion 
qui remettaient en marche des usines 

Quand le PCF cohabitait avec de Gaulle -- avec la bénédiçtion de Staline. 

étaient éparpillés. Ils n'étaient que 
des embryons fragiles du contrôle 
ouvrier, et ils étaient souvent motivés 
par l'épuration des patrons collabora­
teurs. Tout comme les milices popu­
laires ("patriotiques"), qui avaient 
déjà été livrées à de Gaulle et à 
son état-major bourgeois. Les comités 
départementaux de la Libération 
n'étaient pas des soviets ouvriers, 
car ils incorporaient souvent des 
éléments bourgeois de la Résistance. 
Mais aucun Etat bourgeois ne peut 
tolérer de voir les masses en armes. 
Faute de devenir de véritables organes 
du pouvoir ouvrier, en rompant avec 
l'union sacrée' autour de de Gaulle, 
les milices et les comités issus de la 
Libération étaient condamnés à dispa­
raître. C'est pourquoi les trotskystes 
expliquaient: "La meilleure façon 
de défendre ces milices, c'est d'en 
faire de véritables milices ouvrières" 
(la Vérité, 15 novembre 1944). Cette 
possibilité était réelle; c'est pourquoi 
un historien du PCF justifie ainsi 
leur dissolution: "La lutte du Parti 
communiste français pour la reconnais­
sance du rôle de ces comités et 
milices comportait des risques évidents 
de débordements, de dérapages, ravi­
vant les illusions révolutionnaires 
de certains de ses membres" (Jean­
Paul Scot, "Stratégie et pratiques 
du PCF 1944-1947", Le PCF étapes 
et problèmes 1920-1972 [1981]). 

New York Times 

Le PCF devait donc abandonner 
son face à face avec de Gaulle. 
L'alliance de la bureaucratie soviétique 
stalinienne avec les impérialistes 
o ccidenta ux comportait certains 
devoirs, et c'est particulièrement 
à Thorez qu'il revint de le faire 
comprendre. 

Son rapport au comité central 
du 21 janvier 1945 a le mérite d'une 
franchise brutale: "Sans discipline, 
pas d'armée. Pour faire régner la 
discipline la plus stricte, il convient 
de constituer une véritable· armée 
nationale, d'en finir avec les forma­
tions séparées et parfois antagonistes, 
d'unifier vraiment de bas en haut 
et de haut en bas en assurant l'unité 
du commandement" (S'unir, combattre, 
travailler). Ainsi, grâce au PCF, 
qui, seul avait l'autorité d'imposer 
la dissolution des milices, de Gaulle 
pouvait reconstituer l'armée des 
sales guerres coloniales, récupérer 
les gardes mobiles de Vichy et cons­
tituer les CRS, les briseurs de grève 
de 47. Et il en était reconnaissant: 
"Dès lors qu'au lieu de la révolution, 
les communistes prennent pour but 
la prépondérance dans un régime 
parlementaire, la société court moins 
de risques. Partout où je paraîtrai, 
leurs représentants seront là pour 
me rendre hommage. Quant à Thorez, 
tout en s'efforçant de faire avancer 
les affaires du communisme, il va 

rendre en plusieurs occasions service 
à l'intérêt public" (Mémoires de guerre, 
tome 3). Toutes les querelles que 
le PCF a eues avec de Gaulle ne 
concernaient que le prix de cet "hom-
mage". L'essentiel le désarme-; 
ment de la classe ouvrière -- avait 
ete fait! Les deux partis ouvriers 
possédaient une majorite parlementaire 
absolue, mais les "socialistes" in­
sistaient pour des gouvernements 
présidés par le MRP, même après 
le départ de de Gaulle en janvier 
1946. Le PCF, "premier parti de 
France", n'obtenait ni la présidence 
ni un des trois. grands ministères 
(Défense, Intérieùr, Affaires étran­
gères), mais il se soumettait, après 
des protestations de pure forme.~ 
"Unite" oblige... Les trotskystes, 
s'adressant aux ministres du PCF 
et de la SFIO, commentaient ces 
jeux de passe-passe: "Ce gouverne­
ment, vous ne le contrôlez pas. Vous 
n'êtes que des otages, destinés à 
tromper les masses populaires sur 
son caractère réel" (la Vérité, 23 
mars 1945). 

L'appel des trotskystes à rompre 
la coalition de collaboration de classe, 
à constituer un gouvernement des 
partis ouvriers et de la CGT, ne 
voulait pas dire que les programmes 
des directions de ces organisations 
auraient été moins réformistes. Il 
s'agissait d'enlever l'écran "é1evé 
contre les revendications ouvrières 
et les aspirations des masses par 
le bloc avec les bourgeois du MRP 
et de mettre les directions réformistes 
au pied du mur. (Une tactique inappli­
cable au PS droitier de 1981, truffé 
de notables bourgeois Delors! 
-- et engagé à mener une campagne 
antisoviétique féroce aux couleurs 
de l'OTAN.) 

LA "BATAILLE DE LA PRODUCTION" 

Le 21 juillet 1945, Thorez prononça 
sa célèbre harangue aux mineurs 
à Waziers: "Produire, c'est aujourd'hui 
la forme la plus élevée du devoir 
de classe, du devoir des Français." 
Cette politique de "Produire d'abord" 
signifiait la transformation des délé­
gués syndicaux en gardes-chiourme 
et l'établissement des cadences infer­
nales au nom des "intérêts supeneurs 
de la nation", c'est-à-dire la bour-
geoisie! 

Pendant que les staliniens pre­
tendaient que "la grève c'est l'arme 
des trusts" (la bourgeoisie aurait 

A g'lUche, Thorez accueilli à Nantes le IG :',';~'" :s;~c:; ps.:- le 5e régi.ment de chasseurs d'Afrique. A droite, dé Gaulle et ses ministr~!>, le 13 fx>vembre 1945. Le front 
populaire au service de la reconstruction de ItE'd~ .. k. la bourgeoisie et de la sauvegarde de son empire colonial. 
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ainsi saboté sa propre production!), 1944 l'Armée rouge détînt le véritable 
le patronat prêchait un véritable pouvoir en Europe de l'Est, c'est 
"culte de l'effort". Et le PCF réaffir- seulement face au plan Marshall 
mait l'autorité de ces "saboteurs" que Staline y décida l'expropriation 
dans les usines! Croizat, ministre du capitalisme. 
du travail PCF et dirigeant de la Les jours des ministres PCF étaient 
CGT, tonnait: "I! y a des patrons, donc comptés. Ils seraient t?lérés 
des directeurs responsables de la, seulement dans la mesure ou Ils 
production. C'est à eux alors de étouffaient la colère ouvrière. Mais 
choisir leurs cadres, ceux à qui sont -. .le . 25 avril 1947 la grè,xe éclata à 
confiés les postes, à tous les échelons,. Ren~ul~.ilJ~L\ftpour;J.Lne augmen­
sans quoi il n'y aurait plus d'autorité." . tatio'n 'êTè 'sàlàirede rUbIÔ. N'ayant 
Les comités mixtes sont avant tout pas réussi à briser la grève, les stali-
l'expression du patriotisme dans niens ont voulu récupérer le mouve-
le travail" (la Vie ouvrière, 7 juin ment en demandant l'augmentation ... 
1946). Le PCF menait une répression en tant que prime de production. 
féroce contre les trotskystes partisans La campagne des trotskystes du Parti 
du contrôle ouvrier et appuyait la communiste internationaliste pour 
substitution des comites d'entreprise une grève générale de la métallurgie 
(organes de collaboration avec le rencontrait un écho (l'Union commu-
patronat, cantonnés dans la gestion niste, les ancêtres de Lutte ouvrière, 
d'oeuvres sociales) aux comités de jouait un rôle uniquement à Billan-
gestion. court). Les staliniens ont réussi à 

Et pendant que le front populaire, éviter cette grève générale, mais 
au travers des nationalis~tions, p~enait leur revendicatio.n d'au~mentation 
en charge la reconstructIOn de l'mfra- de salaire a fourm un pretexte pour 
structure industrielle nécessaire au leur expulsion du gouvernement. 
capitalisme français et les secteurs Mais le PCF ne désespérait toujours 
non rentables, les indemnisés pouvaient pas. "Nous sommes momentanément 
investir et étendre leurs holdings. en dehors du gouvernement" déclarait 
De l'aveu même du PCF, "un véritable Jacques Duclos, qui ajoutait que 
'cadeau' offert par le pays aux trusts" "les gens qui parlent de grève générale 
(Economie et pOlitique n0 5-6, 1954). sont des imbéciles" (l'Humanité, 

Le résultat de la "bataille de la 8 mai 1947). En tant que chef d"'un 
production": "Selon les estimations parti du gouvernement" Thorez refusait 
de l'Institut de la statistique, c'est de condamner le plan Marshall: "Nous 
en 1949 que le pouvoir d'achat moyen sentons trop notre responsabilité 
des salariés rejoignait le niveau de pour faire quoi que ce soit qui puisse 
1938, cela en comptant tous les gêner l'entente nécessaire entre 
compléments sociaux, alors que la alliés" (l' Humanité, 26 juin 1947). 
durée du travail est plus longue de C'est seulement qua nd Staline 
la à 12% en moyenne et que la pro- décida de réagir contre l'offensive 
duction est à l'indice 122 par rapport américaine que le PCF souleva le 
à 1938. L'intérêt de ces chiffres, couvercle de la colère ouvnere. 
c'est de montrer outre la hausse Les grèves de l'automne 47 n'étaient 
durable du taux d'exploitation, que pas ordonnées à Moscou; elles étaient 
les réformes sociales n'ont pas modifié la réponse à trois ans d'austérité 
la répartition des revenus en faveur du front populaire. Le PCF en a 
de la classe ouvrière [ ... ]" (Grégoire pris la tête --, pol,lr être mâté par 
Madjarian: Conflits, pouvoirs et société l'Etat bourgeois qu'il avait tant fait 
à la Libération). C'est seulement pour reconstruire. 
vers 1960 que la classe ouvrière Et ce parti, en dehors du front 
a retrouvé son niveau de vie d'avant- populaire, se comportait toujours 
guerre. Sous le front populaire de comme un parti réformiste. Il était 
1944-1947, on peut parler d'une véri- impossible de gagner cette gigantesque 
table paupérisation au service de confrontation avec l'Etat bourgeois 
l'accumulation de capital. en se limitant à la revendication 

COM.PLICE DANS LES GUERRES 
COLONIALES 

Aujourd'hui le PCF ressort une 
pléthore de citations de l'époque 
pour démontrer que le parti était 
pour les "droits démocratiques" ou 
"nationaux" des peuples coloniaux. 
L"'Union française" qu'il envisageait, 
prétend-il, aurait été "volontaire" ... 
(En Algérie, en mai 1945, la solda­

tesque française tire sur les manifes­
tants pacifiques et massacre des 
milliers d'Algériens. Le PCF déclare: 
"Il fal.:tt tout de suite châtier impito­
yablement les organisateurs de la 
révolte et les hommes de main qui 
ont dirigé l'émeute" (l'Humanité, 
12 mai 1945), c'est-à-dire les nationa­
listes algériens! 

Jusqu'au 20 mars 1947, le groupe 
parlementaire communiste vote régu­
lièrement et sans la moindre hésitation 
tous le~ crédits de guerre pour l'Indo­
chine. Il s'associe également à plu­
sieurs reprises dans l'unanimité de 
l'Assemblée nationale à des motions 
de félicitations au corps expédition­
naire et au général Leclerc. 

d'une aUl!>mentaion. de. salaire de 
2'5%~ . 'éorrirriè i'ont 'lâit lèS didgeants 
du PCF et de la CGT. Benoît Frachon 
déclarait que "jamais la CGT n'a 
lancé le mot d'ordre de grève géné­
rale" (l'Humanité, 7 décembre 1947). 
Unifier ces luttes catégorielles aurait 
posé la question du pouvoir, mais 
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Les fruits du vote des pouvoirs spéciaux: Mol1et accentue la répression en Algérie. 

rassemblement populaire" actuel: 
"Que ferait ce Front national uni? 
Ce serait évidemment l'affaire de 
tous d'en décider le moment venu" 
(l'Humanité, 6 septembre 1952). 

1956: LE VOTE DES POUVOIRS 
SPECIAUX 

Vers 1953, le PCF sentait la possi­
bilité de sortir du "ghetto" dans lequel 
il se trouvait. La période qui suivit 
fut celle où il soutenait par des 
votes au parlement toute une série 
de gouvernements fronts-populistes 
-- des fronts populaires de coulisse, 
scellés non par un "programme com­
mun" ou la participation du PCF 
au gouvernement, mais par un soutien 
de l'extérieur. Le premier à en bénéfi­
cier fut celui de Mendès-France 
en 1954, dont le PCF votait l'investi­
ture. Mendès-France voulait arrêter 
les frais de l'aventure indochinoise ... 
pour mieux essayer de garder le 
reste de l'empire français. Comme 
le montre sa réaction brutale à l'écla­
tement de l'insurrection algérienne 
erî novembre. Le peF, , pour sa part, 
assimilait ce soulèvement à des actes 
terroristes individuels dans sa célèbre 
déclaration du 8 novembre, rejetant 
la poSitIOn de principe de Lénine 
de "libération immédiate, sans con­
dition et sans rachat, des colonies". 

soit." Mollet avait dit: "Nous rejetons 
absolument l'idée d'un Etat algérien." 
Le PCF prétend toujours que son 
but était, par ce compromis, de faire 
pression sur Mollet plus tard, pour 
lui faire rappeler ses promesses. 
Cela ne tient pas debout: ces pouvoirs, 
précisément, permettaient à Mollet 
d'éChapper à tout contrôle parlemen­
taire. 

En réalité, le PCF était prêt à 
sacrifier les Algériens pour le front 
populaire. Comme Thorez le déclara: 
"Le Parti communiste n'a pas vouly 
sacrifier le tout à la partie" (l' Huma­
nité, 27 mars 1956). Ainsi, il a aussi 
poignardé dans le dos les manifesta­
tions de soldats contre leur envoi 
en Algérie, manifestations qui se 
développaient depuis 1955. Dès lors, 
seul l'aspirant bonaparte de Gaulle 
semblait capable d'offrir une issue 
à la question algérienne. 

LA FIN DE LA IVe REPUBLIQUE 

Le système pa:rlementair~ de la 
IVe République avait vécu. Le combat 
du PCF, se limitant au mot d'ordre 
"Défense de la démocratie" sans 
autre perspective, était condamné 
par avance. En suivant Mollet, qui 
suivait le chef du gouvernement 
pflimlin, qui suivait lui-même de 
Gaulle, le front-populisme du PCf 
a ouvert les portes au bonaparte. 

Après ,la tentative de putsch mili­
taire à Alger le 13 mai 1958; le 
PCF vota, le 16 mai, l'état 'd'urgence 
qui interdisait toute manife\tatio" 
et réunion publique et qui donndit 
tous les droits à la police. Il donl';, 
à Pflimlin les pouvoirs qui suppri­
maient ce pourquoi il appei;.!t lc~ 

ouvriers à lutter et sabota!eN ain:,; 
l'organisation de ses propre': 
de protestation antigoiulii'c , 

20, le PCF vota les pouvoir';',<'C!0'lX 
pour l'Algérie à Pflirnli:1... (' i ,," 

transmettait au généro! r,(",dli:;'c: 
Salan. Le même jou!', 1'/ ,.-,;;r,·,b:ée 
se retrouva unanime (Je p;',", ' ,,;11 l';) 
dans un vote pour "exprirr"', " r.)5 

soldats et à leurs chefs i2 ;:. f,'<!).Jc 
reconnaissance de la nc",i' , L""lUI 

les services rendus à l'uni',' cii.: t," 
patrie et au drapeau de la P ','! ·,,!~:ia'",:: 
[ ... ]". Le rôle du PCF dans cette période 

était de bavarder sur des négociations 
tout en donnant à l'impérialisme 
français les moyens de bombarder 
Hanoi. Ainsi fut-il complice dans 
le déclenchement de la série de guerres 
co}onia.les qui ont 9angréné la IVe 
RepublIque et amene le retour au 
pouvoir de de Gaulle. 

Le 22 octobre 1956. Dans un acte de piraterie aérienne, Ben Bel1a et trois autres 
chefs du FLN sont arrêtés par l'armée française. 

Le 1er juin l'Assemblée, C'll~:vn1i'" 
tait une majorité de gauche ;,-"!J,,,ié; 
même qui avait été élue e. 19)5), 
accorda fina lement les pleins pcuvoirs 
au général de Gaulle -- eX·Ktelne,,' 
comme cette autre Assemblée de 
front populaire qui donna le pouvoir 
à pétain en 1940. Encore une fois, 
le front populaire avait ouvert leS 
portes à la réaction! 

DANS LE GHETTO 

Tout cela n'empêcha pas les mi­
nistres du PCF de se faire sortir 
en mai 1947. Avant même la fin 
de la Deuxième Guerre mondiale, 
les impérialistes préparaient le "re-
foulement" du "communisme" 
le déclenchement de la puerre froide 
contre l'Etat ouvrier dégenéré d'Union 
soviétique. Cette guerre était devenue 
"chaude'" en Grèce comme en Indochine 
et, à travers l'aide économique, 
liimpérialisme US tentait d'appuyer 
ce qui restait des forces bourgeoises 
en Europe orientale. Bien que depuis 

le PCF ne visait pas plus loin que 
punir la bourgeoisie française pour 
son alliance antisoviétique avec l'impé­
rialisme US. 

Dans les années qui SUIVirent, 
le PCF luttait désespérément contre 
son isolement croissant. Il essaya 
le pacifisme (la pétition de Stockholm 
pour l'interdiction de toutes les armes 
atomiques). Il essaya le chauvinisme 
(J'agitation "anti-boche" contre le 
réarmement allemand et l'organisation 
des "comités de défense des industries" 
contre la "mainmise américaine"). 
Après un bref flirt avec le gauchisme 
(Jes batailles de rue aventuristes 
contre la venue à Paris du général 
américain Ridgway le 28 mai 1952), 
il est revenu au "Front national uni", 
"union agissante de tous les Français 
de bonne volonté". Ce front populaire­
là restait aussi vaseux que le "nouveau 

C'est pourquoi il a soutenu le 
"Front républicain" formé des sociaux­
démocrates et des radicaux que les 
élections portèrent au pouvoir le 
2 février 1956 avec pour mandat 
de faire la paix en Algérie. Mais, 
à peine devenu chef du gouvernement, 
le "socialiste" Guy Mollet capitulait 
devant les colons à Alger et décidait 
d'accentuer la guerre. Il demanda 
au parlement des pouvoirs speciaux 
qui lui permettaient d'établir l'état 
de siège en Algérie et d'y envoyer 
le contingent. Le 12 mars, les élus 
du PCF votèrent les pouvoirs spéciaux. 

Les députés du PCF ne pouvaient 
pas ignorer leur signification. Lacoste, 
le nouveau ministre résident "socia­
liste" en Algérie, avait déclaré le 
8 mars à ~ l'Assemblée: "Le rétablisse­
ment de l'ordre ne saurait être subor­
donné à quelque condition que ce 

C'est la leçon principale de tous 
les fronts populaires, de l'Espagne 
de 36 au Chili de 73 et au gouver-
nement Mitterrand. Il faut briser 
le cycle infernal front populaire/ 
réaction. La clé n'est pas dans un 
PCF "plus fort" qui, fondamentale­
ment, FI'a rien d'autre à offrir au 
prolétariat que la stratégie de défaite 
des fronts populaires. Il faut construire 
un parti révolutionnaire qui combatte 
de façon intransigeante sur un pro­
gram me d'indépendance de classe, 
traça nt la voie à la lutte des tra­
vailleurs pour instaurer un gouverne­
ment ouvrier. • 



6 Le Bolchévik 

Malgré la réticence des sandinistes, des milliers de femmes s'intègrent dans l'armée ou les milices pour écraser les contros. A droite, dans le nord du Nicaragua des 
femmes des Milices populaires sandinistes creusent des tranchées. 

Défendre, comp-Iéter, étendre la révolution! 

Les femmes en lutte au Nicaragu~ 
Première partie 

En cette Journée internationale 
des femmes travailleuses 1986, la 
condition des femmes au Nicaragua 
sandiniste est véritablement l'aune 
à laquelle se mesure l'avancement 
de la révolution -- à la fois ses con­
quêtes et ses contradictions. Les 
insurrections de masse qui ont ren­
versé le tyran Somoza ont éveillé 
à la vie politique une population 
opprimée et misérable. Quand le 
Front sandiniste de libération nationale 
(FSLN) est entré à Managua le 19 
juillet 1979, il était à la tête d'une 
révolution populaire contre un régime 
réactionnaire latino-américain soutenu 
p2r les Etats-Unis, la première depuis 
que, vingt ans plus tôt, Castro a 
chê'ssé Batista de La Havane. Dans 
la fO'J!2e de cette victoire, les sandi­
,,::,te3 ont apporté d'importants acquis 
SOc'.ètUX dans les domaines, entre 
êlui.es, de l'éducation, de la santé, 
des dr,)i ts des femmes. Aujourd'hui 
mi'rnE', ces réalisations limitées sont 
s:)[j;r, is,:) aux attaques des terroristes 
CL' n tr,' -rêvo lutio nnaires de Reagan, 
r:C1l ;). i"flnent un plaisir sadique à 
rl-2~n;:r.;:, dispensaires et écoles rurales. 

Ll ftiite de la sanguinaire Garde 
ndiicr,lle a entraîné la destruction 
de ]'ii,)f:areil d'Etat existant, qui 
6tai [ ;.:; Jictature d'une seule fa mille, 
, t Cl',!ert la possibilité historique 
de t,eta 'H l'exploitation capitaliste. 
~.'11IS ,:ornoza a été remplacé par 
un gouvernement petit-bourgeois 
qui ôdrlllnistre une économie toujours 
::>:lpita;lste, tandis que le caractère 
de classe de l'Etat riicaraguayen 
n'cst D·)S encore déterminé. Les 
na ti\.'f1,o;.iistes du FSLN cherchent 
'Ci fig~r la révolution nicaraguayenne 
à la croisée des chemins, entre un 
Etat capitaliste et un Etat ouvrier, 
situation sanctifiée par la trinité 
"économie mixte, pluralisme politique 
et non-alignement". Et aujourd'hui, 
en sa septième année, le Nicaragua 
sandiniste, la cible numéro un de 
la course à la guerre antisoviétique 
de l'impérialisme US, est toujours 
arrêté juste en deçà d'une révolution 
sociale complète; cela laisse ouverte 
la possibilité d'une contre-révolution 
sanglante. JI y a un besoin urgent 
d'une direction prolétarienne, celle 
d'un parti léniniste-trotskyste construit 
sur le programme de la révolution 
permanente. 

Les femmes nicaraguayennes, 
qui ont donné plusieurs des cadres 
les plus éprouvés dans les batailles 
au cours de la lutte contre la tyrannie 

somoziste, sont aujourd'hui maintenues 
dans l'asservissement par la co nci Iia­
tio n co ntinuelle avec la réaction 
sociale, sur tous les fronts, depuis 
la vie familiale jusqu'à la défense 
militaire de la révolution. Tandis 
que les apologistes des sandinistes 
ferment les yeux sur les limitations 
imposées à la révolution sur la ques­
tion femmes (à ce jour l'avortement 
est interdit, excepté quand la vie 
de la mère est en danger), les fémi­
nistes occidentales mettent fréquem­
ment en contradiction les intérêts 
des femmes et les intérêts de la 
révolution. 

"COMPANERAS" DANS LA LUTTE 
CONTRE SOMOZA 

Au contraire, l'émancipation des 
femmes nicaraguayennes nécessite 
de parachever la révolution, d'expro­
prier la "cinquième colonne" capita-

liste à l'intérieur du pays et, par­
dessus tout, d'étendre la révolution 
ouvrière dans toute l'Amérique cen­
trale ,et dans les pays capitalistes 
avances. 

Les femmes nicaraguayennes, 
les armes à la main, ont écrit plusieurs 
des chapitres les plus poignants de 
la lutte contre Somoza. A 22 ans, 
Doria Maria Tellez s'était rendue 
célèbre dans le monde entier en 
1978, comme la comandante Dos 
dans l'attaque spectaculaire du Palais 
national, à Managua. Monica Baltodano 
était responsable du front de l'inté­
rieur; elle coordonnait l'insurrection 
dans la capitale Managua, insurrection 
qui a tenu plusieurs semaines contre 
les bombes et les chars de la Garde 
nationale, puis elle a exécuté une 
épuisante retraite stratégique jusqu'à 
Masaya. Leticia Herrerra, la troisième 
femme comandante de la revolucion, 
faisait partie du commando qui s'était 

emparé en 1974 du domicile d'un 
acolyte de Somoza pendant une récep­
tion de Noël. Et il y en a beaucoup 
d'autres, notamment Nora Astorga, 
récemment nommée ambassadrice 
du Nicaragua aux Nations-Unies, 
qui s'est attiré le courroux de Washing­
ton pour son rôle dans l'exécution 
du général Perez Vega, "le chien", 
agent de la CIA et un des pires 
tortionnaires de la Garde nationale 
somoziste. Cet acte de justice révolu­
tionnaire a été accompli le 8 mars ~ 
1978, une manière appropriée de 
fêter la Journée internationale des 
femmes. 

En février 1978, les femmes du 
marché du barrio [quartier] indien 
de Monimbo, dans la ville de Masaya, 
avaient pris la tête de la première 
des insurrections locales contre la 
dictature. Face à une répression 
incroyablement féroce menée par 
la Garde nationale (des jeunes portant 
le drapeau sandiniste eûrent les 
mains coupées, des enfants qui criaient 
"Viva el Frente Sandinista!" la langue 
coupée), les femmes de Monimbo 
ont joué un rôle central à tous les 
niveaux de la lutte armée dans cette 
explosion en grande partie spontanée 
de la colère des masses, construisant 
des barricades et fabriquant des 
gre nades (La insurreccion popular 
sandinista en Masaya [1982]). JI fallut 
plusieurs semaines pour réprimer 
le soulèvement de Monirhbo, qui 
avait préparé le terrain à l'offensive 
de l'insurrection générale qui embrasa 
tout' le pays quelques mois plus tard. 

Un des principaux facteurs qui 
contribuèrent à mobiliser les femmes 
contre Somoza fut la constitution 
par le FSLN, en 1977, d'une orga­
nisation de femmes de masse, 
l'AMPRONAC (Association des femmes 
préoccupées des problèmes nationaux). 
La participation à l'AMPRONAC 
de fem mes petites-bourgeoises et 
même bourgeoises connues lui donna 
une certaine protection contre la 
répression. Lesfemmesdel'AMPRONAC 
organisaient des manifestations devant 
les prisons pour exiger la libération 
des prisonniers sandinistes (souvent 
leurs propres fils et filles). En février 
1978, l'AMPRONAC organisa un 
sit-in de 600 femmes, principalement 
des ouvrières et des déshéritées, 
devant les bureaux de l'ONU à Mana-

,gua aux cris de: "Où sont nos soeurs 
et frères paysans? Que les assassins 
répondent!" Elles attirèrent l'attention 
du monde entier quand elles repous­
sèrent une attaque brutale de la 
Garde nationale. Mais après que 
le groupe se fut joint à des paysans 
pour une marche de la faim, les 
femmes bourgeoises commencèrent 
à mettre en cause ce mouvement 

~ 
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vers la gauche. Lea Guido, fondatrice 
de l'AMPRONAC, faisait remarquer: 
"Il y avait deuX courants politiques 
très différents qui se développaient 
et nous allions devoir choisir entre 
les deux. L'un était une espèce de 
somozisme sans Somoza, ce qui à 
la fin aurait abouti à moderniser 
la dictature. L'autre option était 
le renversement de la dictature par 
le peuple nicaraguayen" (Margaret 
Randall, Sandino's Da ughte rs [1981 ]). 
Une assemblée représentant les 3000 
militantes de l'AMPRONAC vota 
finalement de rejoindre le Mouvement 
du peuple uni, auquel participait 
le FSLN. 

Un des exemples les plus spectacu­
laires de la radicalisation provoquée 
par la lutte contre Somoza est celui 
de Leon. Après que les femmes chefs 
guérilleros Tellez et Herrerra, à 
la tête de centaines de leurs compa­
neros, eurent chassé la Garde de 
la ville par une attaque de front, 
une commune égalitaire fut constituée 
pendant plusieurs semaines les 
usines tournaient, les services de 
santé étaient or&anisés, une station 
de radio avait eté mise sur pied, 
l'argent était aboli et la rourriture 
répartie, le tout administré par un 
"pouvoir populaire" jusqu'à ce 
que la junte des sandinistes/bourgeois 
se soit établie à Managua. Mais 
alors que les sandinistes victorieux 
étaient accueillis aux cris de "le 
pouvoir aux travailleurs" et que tout 
près de là, à Chinandega, les ouvriers 
agricoles envahissaient les haciendas, 
la direction du FSLN ordonna que 
les terres soient restituées et elle 
mit fin à la "Leon communiste" 

afin de préserver son alliance 
avec la "bourgeoisie patriotique", 
laquelle rejoignit bientôt les contras. 

Le témoignage, peut-être le plus 
éloquent, du rôle combatif joué par 
les femmes dans la lutte contre 
la tyrannie de Somoza est le fait 
qu'au moment de l'insurrection finale 
de 1979 bien 30% des 15000 combat­
tants en armes étaient des femmes. 
Et cela ne prend même pas en compte 
les milliers de ménagères et de mères 
mobilisées pour la tâche dangereuse 
de fournir des vivres, des soins et 
des cachettes et d'assurer les com­
m unicatio ns pendant les combats. 
La majorité des femmes est, dans 
les conditions l'OrmaIes, isolée dans 
leur domicile, sous le fardeau des 
responsabilités ménagères et mater­
nelles -- la dernière ligne de défense 
des relations sociales traditionnelles. 
Quand elles entrent en masse dans 
l'action, c'est le signe certain d'une 
profonde crise sociale, et alors leur 
passion, leur héroîsme et leur dévoue­
ment à la cause révolutionnaire sont 
sans égal. 

REFORME SOCIALE ET 
PARTICIPATION DES MASSES 

Dans son "programme historique" 
de 1969, le FSLN déclarait son inten­
tion d"'abolir l'odieuse discrimination 
dont o~t souffert les femmes" et 
d"'instituer l'égalité économique, 
politique et culturelle entre femmes 
et hommes". Une fois au pouvoir, 
et bien que les sandinistes insistent 
que "Ia défense de la révolution" 
est prioritaire par rapport aux reven­
dications "spécifiques" des femmes, 
beaucoup des réformes sociales géné­
rales du FSLN ont profité particulière­
ment aux femmes. Ainsi, parmi les 
592 000 Nicaraguayens qui ont appris 
à lire et à écrire pendant la croisade 
pour l'alphabétisation de 1979-80 
(sur une population de moins de 3 
millions d'habitants), 375000 étaient 
des femmes. (Sous Somoza, plus 
de la moitié de la population était 
illettrée, et parmi les femmes de 
certains villages le chiffre atteignait 
100%.) De plus, la majorité des briga­
dis tas qui avaient pris part à cette 
croisade était des femmes, pour 
la plupart de jeunes étudiantes dont 
c'était pour beaucoup la première 
expérience avec les réalités sociales 
nicaraguayennes et qui vivaient chez 
des ouvriers agricoles d'une terrible 
pauvreté. Une des leçons d'alphabétisa­
tion commençait ainsi: "Les femmes 
ni ca ragua.yennes sont traditionnelle­
ment exploitées. La révolution rend 
maintenant leur libération possible." 

De même, des dispensaires gratuits 
ont été installés dans tout le Nicara-
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gua. Cela a entraîné une diminution 
de 50% de la malaria, l'éradication 
de fait de la poliomyélite, grâce 
à de massives campagnes de vaccina­
tion, et une chute de la mortalité 
infantile, passée de 121 pour mille 
naissances à 91+ pour mille. Cependant, 
cela montre tout ce qu'il reste à 
faire: Cuba, qui a aboli le capitalisme 
il y a un quart de siècle, a réduit 
la mortalité infantile à 16 pour mille, 
ce qui est mieux que la plupart des 
villes américaines. La raison du main­
tien d'un taux de mortalité élevé 
au Nicaragua est simple: pauvreté 
générale et ressources limitées. 
Ainsi, si 241+ 000 mères ont subi des 
examens prénatals en 1982, seulement 
un quart d'entre elles ont accouché 
à l'hôpital. Le simple fait de rationner 
les produits alimentaires de base 
a éliminé la famine, aidant considé­
rablement les familles pauvres, la 
plupart du temps celles à la charge 
d'une femme seule. Mais, sous l'impact 
des sanctions économiques impéria­
listes et du marché roir, les subven­
tions accordées à ces produits ont 
été sévèrement réduites. 

Des dispensaires gratuits ont été installés dans tout le Nicaragua. La mortalité 
infantile a baissé de 23%. 

La participation des femmes à 
la politique a augmenté de façon 
spectaculaire depuis le renversement 
de la dictature de Somoza. Les femmes 
représentent beaucoup plus de la 
moitié des militants des Comités 
de défense sandinistes (CDS) des 
quartiers et une forte proportion 
des membres de la milice. L'AMNLAE, 
l'association des femmes sandinistes 
(ainsi rommée en l'honneur du Luisa 
Amanda Espinoza, la première combat­
tante du FSLN tombée au combat), 
qui a ete mise en place après la 
victoire révolutionnaire de 1979, 
rf"ven<lique maintenant 85000 mem­
bres. Et bien que les femmes ne 
représentent que 22% des m.ilitants 
du FSLN, 37% de ses cadres dirigeants 
sont des femmes. Pourtant, en compa­
raison avec le l'Ombre total des 
femmes, seule une petite minorité 
est politiquement active. 

Et cela n'est pas simplement 
le résultat du poids de l'arriération 
sociale sur la conscience des femmes. 
Il y a eu une résistance aux tentatives 
de les intégrer dans l'activité sociale 
et politique. Au . niveau individuel; 
beaucoup d'histoires circulent sur 
des maris s'opposant à la participation 
de leurs femmes. Barricada Interna­
cional d'avril 1981+ cite une de ces 
femmes: "Voyez, je suis mariée depuis 
26 ans et, au début, ça a été une 
lutte terrible. Je devais me cacher 
pour aller aux réunions; si mon mari 

prenait d'organiser l'Armée populaire 
sandiniste (EPS), les femmes furent 
désarmées comme toutes les milices 
non sandinistes, et beaucoup furent 
démobilisées. 

DEFENDRE LA REVOLUTION 

Le changement fut brutal: un 
jour on voyait des défilés militaires 
dans la capitale avec des détache­
ments de femmes et, le mois d'après, 
les femmes défilaient en uniforme 
mais sans fusil. George Black, qui 
soutient les sandinistes, raconte 
dans son livre Triumph of the People: 
The Sandinista Revolution in Nicaragua 
[1981]: "Mais le changement le plUS 
visible au Nicaragua pendant la pre­
mière année de la révolution, c'est 
une démilitarisation consciente des 
femmes, le résultat d'un régIe ment 
militaire minimisant le nombre de 
femmes exposées à des situations 
potentielles' de combat. Les centaines 
de combattantes armées dans les 
rues de . Managua, c'est le passé·; 
et la décision de réaffecter les femmes 
aux tâches de secrétariat, de gardes 
et d'éducation politique a été mal 
ressentie par beaucoup de femmes 
qui avaient fait la preuve de leur 
aptitude militaire égale sur les champs 
de bataille. Beaucoup d'entre elles 
ont quitté l'EPS. Quand les premiers 

Sur les 593000 Nicaraguayens qui ont bénéficié de la campagne d'alphabétisation, 
375000 étaient des femmes. 

revenait tôt à la maison, ils me 
le faisaient savoir rapidement et 
je ren trais par la porte de derrière." 
Après qu'un de ses enfants fut mort 
en soldat en défendant la révolution, 
racontait-elle, son mari est devenu 
plus compréhensif. Mais en plus 
des attitudes largement répandues 
comme quoi "Ia place d'une femme 
est à la maison", on a pu voir aussi 
une résistance de la part du gouverne­
ment quant à la participation des 
femmes dans un domaine crucial: 
l'armée. 

Presque 
le triomphe, 

immédiatement apres 
alors que le FSLN entre-

grades d'officiers ont été crees en 
février 1980, les listes comprenaient 
seulement 15 femmes sur 230." Black 
"explique" cela comme étant dû 
en partie au fait que les cadres 
femmes "sont mieux placées que 
les hommes pour remplir les postes 
de cadres intermédiaires et dirigeants 
dans le gouvernement et les organisa­
tions de masse [ ... ]". 

Il y a un élément de vérité dans 
ce subterfuge. Un l'Ombre inhabituel 
de femmes petites-bourgeoises et 
bourgeoises ont rejoint les sandinistes 
à travers l'AMPRONAC, et quand 
le FSLN s'est retrouvé à la direction 

d'un gouvernement, leurs qualifications 
étaient très demandées. Mais en 
particulier dans ce régime bonapar­
tiste, la question fondamentale c'est 
qui a les fusils. Le directoire de 
neuf membres du FSLN considérait 
essentiellement qu'avoir des femmes 
dans l'armée créait des "problèmes", 
des problèmes avec les maris, des 
problèmes avec les soldats hommes, 
des problèmes avec leurs alliés bour­
geois. Doris Tijerino, qui fait partie 
de la "vieille garde" sandiniste (elle 
y est entrée dans les années 60), 
a justifié le retrait des femmes 
des postes de combat en prétendant 
que le danger des grossesses rendrait 
l'armée "moins efficace". C'est une 
absurdité hypocrite: personne ne 
semble avoir remarqué qu'on ne 
pouvait pas "compter" sur les femmes 
pendant les intenses affrontements 
armés contre Somoza, quand même 
les femmes enceintes ne s'absentaient 
pas pour leur congé de maternité 
mais continuaient à diriger les co­
lonnes de guérilla! 

Même l'AMNLAE, normalement 
une organisation sandiniste de masse 
docile, renâcla là-dessus. Quand 
une unité de l'EPS· dans la région 
d'Esteli demanda que l'association 
des femmes envoie une dizaine de 
ses membres comme cuisinières, 
et pas comme soldats, elle reçut 
une réponse cinglante de la secrétaire 
locale de l'AMNLAE qui faisait re­
marquer que 60% de la milice était 
formée de femmes: "Le pays de 
Sandino est menacé. Nous autres 
femmes ne pouvons pas limiter notre 
participation à sa défense à des 
tâches qui nous placeront à nouveau 
dans un rôle secondaire. Si nous 
le faisions, nous laisserions vide 
l'espace qui nous est laissé par ces 
femmes qui sont mortes pour le 
pays" (AMNLAE, Mujer y Revolucion, 
juillet 1982). Par la suite, un bataillon 
féminin de l'armée de réserve, le 
50-10, a été formé dans la région 
t ra di t io nnellement combative de 
Leon. Et quand un débat a éclaté 
en 1983 sur la loi du FSLN instituant 
la conscription (Serv·ice militaire 
patriotique) en en exemptant les 
femmes, l'AMNLAE protesta et 
obtint un succès partiel: il est main­
tenant possible pour les femmes, 
sur la base du volontariat, de servir 
dans l'armée. 

Aujourd'hui, alors que l'invasion 
impérialiste menace, les femmes 
sont en train d'être réintégrées dans 
les rangs combattants de l'armée. 
Et entre l'EPS, les milices et les 
CDS, ce sont des milliers de femmes 
qui participent militairement au 
devoir de défendre la révolution. 
y compris le Nicaragua s'est doté 
d'un uniforme de grossesse pour 
les miliciennes. Mais les tentatives 
d'exclure de l'armée les femmes 
ou de limiter leur participation est 
un coup porté à la révolution. Un 
parti trotskyste au Nicaragua doit 
lutter pour l'intégration complète 
des femmes dans la défense contre 
la contre-révolution soutenue par 
les impérialistes. 

[à suivre] 
Dans la seconde partie, la politique 

du FSLN sur le droit à l'avortement 
et sur la famille nucléaire. 
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Manil contre Le Pen à Rouen 
Il 

J 

Pleins 
~-

Le 5 février dernier, la LTF participait à la manifestation qui a rassemblé 
600 personnes dans les rues de Rouen, à l'appel de la LCR, de la CFDT 
et de plusieurs associations antiracistes, dont le MRAP et SOS-Racisme, 
pour protester contre un meeting du sinistre Le Pen. 

Gouvernement 
ouvrier ... 
Suite de la page 1 

campagne pour l'indépendance de 
classe contre le gouvernement anti­
ouvrier, antisoviétique et anti-immigré? 
Non, loin de là. Sa campagne est 
axée autour d'un thème central: 
"rééquilibrer la gauche". "Il faut 
un PCF plus fort"... pour créer les 
conditions qui lui permettraient 
éventuellement de participer à un 
futur gouvernement avec le PS (et 
d'éventuels bourgeois "progressistes") 
ou même de soutenir, sans y partici­
per, une telle coalition: un front 
populaire de coulisse. 

GRAND MENSONGE ET FUTURES 
ALLIANCES 

Les offres de service se sont 
faites ces derniers temps plus pres­
santes et plus nombreuses. Marchais 
déclarait le 22 janvier au cours de 
l'émission "l'Heure de vérité": "S'il 
s'agit de mettre en oeuvre une autre 
politique qui permette de sortir 
de la crise et d'avancer vers un 
changement de société, nous sommes 
disponibles" (l'Humanité, 23 janvier). 
Dans la même émission, il rappelait 
que le PCF avait participé à la Libéra­
tion à un gouvernement avec de 
Gaulle, qui était de la "cohabitation" 
avant l'heure (cf. page 4 "Les fruits 
amers de la cohabitation de 1944-47"). 

Démission ... 
Suite de la page 2 

la classe ouvrière révolutionnaire 
qui doit renverser la bureaucratie 
afin de restaurer ses conseils ouvriers. 
Solidarité, lui, est un mouvement 
de masse dirigé par des restauration­
nistes sur un programme procapitaliste. 
Alors pourquoi soutenir, et surtout 
de façon totalement acritique, un 
tel mouvement? Etait-ce pour une 
fois encore tenter de pousser ce 
mouvement, et ce, quelle que soit 
la nature de sa direction, vers la 
gauche? Les masses débordant leur 
direction pour faire la révolution 
sans direction clairement révolution­
naire, où et quand cela a-t-il marché? 
Il me semble que cette soi-disant 
"tactique" est une faillite totale. 

Regardez l'Iran: le mouvement 
de masse a chassé le chah, bien. 
Mais qui a pris le pouvoir? Khomeiny. 
Et une fois en place, personne malheu­
reusement n'a eu le temps de le 
"déborder", car il a tout simplement 
éliminé physiquement tous ses oppo­
sants politiques, l'extrême gauche 
en tête. Aujourd'hui, où en est la 
section iranienne du SU [Secrétariat 
unifié, dont la LCR est la section 
française]: au pire dans les fosses 
communes, au mieux en prison. 

Les masses ne sont pas spontané­
ment révolutionnaires, cette constata-

On peut nous objecter que Marchais 
prend toujours soin de préciser qu'il 

• "ne refera pas 1981 ". Pourtant, il 
continue de défendre la participation 
des quatre ministres PC au gouverne­
ment Mauroy et essaie de faire oublier 
en même temps que, pendant trois 
ans, il a été coresponsable d'une 
politique antiouvrière. La politique 
du grand mensonge! Il a même le 
culot de rendre responsable la classe 
ouvrière qui aurait eu des illusions 
et qui aurait été passive! Mais qui 
a enfermé les ouvriers dans le carcan 
de la collaboration de classe? Qui 
a saboté les luttes, comme Talbot 
par exemple? 

~ Que le PCF ait trente ou cinquante 
députés ne changera rien au fond 
de l'affaire, qui est que dans un 
front populaire le parti ouvrier est 
toujours le partenaire subordonné 
et qu'il ne peut pas "s'appuyer sur 
les luttes" pour la bonne raison qu'on 
l'embauche justement pour les empê-J 
cher ou, le cas échéant, les casser. 
Et la direction du PCF ne pourra 
jamais faire accepter à ses partenaires 
une "autre politique" qui soit inaccep­
table pour la bourgeoisie; elle devra; 
encore gérer la crise, refuser de; 
lutter contre la ségrégation raciale 
et la terreur raciste et avaler de 
grands plats de "couleuvres" antisovié--­
tiques. 

En mars, la direction du PCF 
demandera ainsi clairement à ses 
électeurs d'approuver rétrospective­
ment le gouvernement Mitterrand­
Mauroy-Fiterman et de donner au 
PCF les moyens d'une nouvelle alliance 
avec le PS. Organiquement· incapable 

tion n'est pas de moi mais d'un certain 
Lénine. Alors, "que faire"? Tout 
cela nous renvoie à la question du 
parti, une véritable direction révolu­
tionnaire. Que nous enseignent "les 
leçons d'Octobre", si ce n'est qu'il 
faut construire un parti fort sur 
un programme clair qu'on ne doit 
en aucun cas tronquer: la tactique 
est une chose, la capitulation en 
est une autre. C'est pourtant ce 
que fait la LCR en se dissolvant 
dans tel ou tel comité. Ce n'est 
pas à coups de concessions vis-à-vis 
des bureaucrates syndicaux ou des 
comites, qui sont bien souvent l'occa­
sion pour les partis réformistes comme 
le PS et le PC de se refaire une 
santé, que le parti se renforce. Bien 
au contraire, le parti se vide peu 
à peu de ses contenus programma­
tiques et ouvre la porte au centrisme. 

La capitulation se généralise même 
à la question femmes. Que fait la 
LCR? Elle capitule en effet devant 
le féminisme qui pose la question 
de l'oppression de la femme comme 
étant une oppression de sexe contre 
sexe, les hommes contre les femmes. 
Ce qui revient à nier que l'oppression 
des femmes trouve sa source dans 
la propriété privée des moyens de 
production (la famille nucléaire étant 
la structure principale où la femme 
subit cette oppression). Ce n'est 
qu'en luttant contre le capitalisme 
que nous pourrons arriver à une réelle 
égalité entre les deux sexes. Il n'est 

de changer de stratégie, la direction 
du PCF ressemble à ces vieux esclaves 
qui ont trop longtemps porté les 
fers pour pouvoir vivre libres: elle 
a besoin des chaînes du front populaire. 

C'est pourquoi la Ligue trotskyste 
appelle ceux qui veulent voter contre 
la collaboration de classe à porter 
leurs voix sur les listes présentées 
par Lutte ouvrière. Car l'of);,anisation 
~d'Arlette Làguiller se presente à 
ces élections en opposition au gouver­
nement et refuse explicitement de 
voter pour le PS et le PCF. LO repré­
sente, dans ces élections, l'indépen­
dance de classe même si elle 
ne dispose pas, et loin s'en faut, 
du programme révolutionnaire qui 
seul permet de donner un contenu 
réel et vivant à l'indépendance de 
classe. 

L'"APRES-MARS": LE FUSIBLE 
PARLEMENTAIRE EST MENACE 

Dans les élections de mars prochain, 
une seule 'chose apparaît claire: 
le PS et le PCF n'obtiendront qu'une 
minorité des voix, et cela précipitera 
une crise politique et constitutionnelle. 
Et cela malgré le consensus qui 
existe entre le PS et la droite par le­
mentaire sur les questions fondamen­
tales qui permettent d'envisaper 
une "cohabitation": politique d'austeri­
té, répression contre les immigrés, 
politique étrangère néo-colonialiste 
et antisoviétique, modernisation 
de l'arsenal nucléaire et conventionnel. 

On peut pronostiquer que les as­
pects bonapartistes du régime 
indépendance de l'exécutif à l'égard 
du parlement et des partis, le gouver­
nement cherchant à tenir le rôle 
d"'arbitre" au-dessus des factions 
en lutte et à agir par décrets et 
plébiscites se renforceront, avec 
utilisation de toutes les armes prévues 
par la constitution gaulliste. Le pro­
chain parlement et les prochains 
gouvernements seront sous la pression 
extra-parlementaire, notamment 
celle des fascistes regroupés dans 
et autour du Front national et qui 
disposeront, en outre, d'un groupe 
parlementaire conséquent. 

La crise économique et la terreur 
anti-immigré déchirent la societe 
française. Les fusibles de la démocra­
tie parlementaire risquent fort de 
ne pas résister aux tensions qui se 
so nt accumulées depuis cinq ans. 
L'avenir se jouera en grande partie 
dans la rue et aussi dans les usines. 

La classe ouvrière doit se préparer 
à barrer la route à la réaction et 
aux fascistes et à mettre en échec 
les magouilles de la "cohabitation" par 
des mobilisations extra-parlementaires 
où' elle pourra utiliser mute sa force. 
Désorienté et affaibli par cinq ans 
de trahisons et la destruction de 
pans entiers de l'appareil industriel, 
le prolétariat de ce pays, Français 

pas question de nier l'olJj!ression 
spécifique des femmes, mais Jl' pense 
que la réponse de la LCR à ce problè­
me n'est pas la bonne. Trotsky n'a-t-il 
pas préconisé une organisation transi­
toire de femmes luttant sur le pro­
gramme du Parti bolchévique? C'est 
là une solution politique concrète 
et beaucoup plus efficace... La LCR 
se réclame de la libération de la 
femme par la révolution socialiste, 
pourtant en Iran élie a considéré 
que le port du voile par les femmes 
dans les manifestations était un sym­
bole de libération contre l'impéria­
lisme, inquletant symbole en vérité. 
Cinq ans après, était-ce le symbole 
anti-impérialiste ou celui de la réac­
tion et de l'oppression? 

Les dissonances que je percevais 
vaguement dans la LCR, sans toutefois 
chercher à les approfondir, ont pris 
corps au cours de mes discussions 
avec la L TF et se sont concrétisées 
en véritables divergences politiques. 
Aujourd'hui, je me dois d'être consé­
quente: étant d'accord avec le pro­
gramme de la LTF, je décide de 
rejoindre cette organisation et d'en 
respecter la discipline. 

A ceux qui me diront que mon 
choix politique me met au bord du 
chemin de la lutte des classes et 
que j'intègre une secte, je répondrai 
tout d'abord qu'à la fin du siècle 
dernier c'était une poignée d'hommes 
(dont Lénine) qui constituait le Parti 
[ouvrier] social-démocrate russe. 

Le Bolchévik 

et immigrés, n'a pas été mâté. Les 
grèves défensives puissantes qui 
ont éclaté récemment dans plusieurs 
secteurs l'ont abondamment prouvé, 
au grand effroi de la bourgeoisie 
et de sa presse. 

Mais la combativité ne suffit 
pas. Pour répondre à une crise poli­
tique, il faut une perspective politique 
qui doit être celle d'un gouvernement 
ouvrier. 

GOUVERNEMENT OUVRIER ET 
PARTI REVOLUTIONNAIRE 

Gouvernement ouvrier, c'est-à-dire 
la réorga nisation socialiste de la 
SOClete sous la direction de la classe 
ouvrière, la dictature du prolétariat. 
Car il n'y a pas de solution à la 
crise dans le cadre du capitalisme, 
sans une révolution sociale qui renverse 
la machine étatique de la bourgeoi­
sie. 

Bien entendu, il ne suffit pas 
de descendre dans la rue avec un 
tambourin aux cris de "Une seule 
solution, la révolution". Aujourd'hui, 
il faut centraliser les luttes défensives 
partielles qui éclatent et éclateront 
encore, refuser tout licenciement, 
toute remise en cause des acquis 
sociaux, préparer une grève générale 
contre l'austérité de Mitterrand, 
mobiliser la classe ouvrière organisée 
pour défendre nos frères immigrés 
contre la terreur raciste des flics 
et des fascistes, pour empêcher 
Le Pen et ses pareils de répandre 
leurs appels à la haine raciale et 
pour exiper les pleins droits de 
citoyennete pour les travailleur'!> 
immigrés et leurs familles. C'est 
à travers ces mobilisations extra­
parlementaires que la classe ouvrière 
construira ses organes de pouvoir 
-- 'comités de grève, milice ouvrière, 
soviets sur lesquels reposera un 
gouvernement ouvrier. 

Tout cela nécessite de construire 
un parti révolutionnaire. Un parti 
bolchévique d'avant-garde qui doit 
être édifié sur un programme révolu­
tionnaire intransigeant, le programme 
trotskyste: refus du front-populisme 
sous toutes ses formes, lutte contre 
la· 'terreur ~raciste et la ségrégation 
raciale, défense militaire incondition­
nelle de l'URSS et des Etats ouvriers 
déformés contre l'impérialisme, 
indépendance immédiate et incondition­
nelle des colonies françaises. C'est 
la tâche que s'est fixé la Ligue 
trotskyste, section française de la 
tendance spartaciste internationale, 
la seule organisation de l'extrême 
gauche à n'avoir pas appelé à voter 
Mitterrand en 1981 et à n'avoir 
pas cédé devant la vague d'antisovié­
tisme, autour de la Pologne et de 
l'A fghanistan. C'est un bilan que 
nous pouvons présenter avec fierté à 
tous ceux qui veulent tirer les le­
çons de ces cinq "années Mitterrand" .• 

Et c'est de ce parti qu'est issu le 
Parti bolchévique, qui, sous la direc­
tion de Lénine, quelques années plus 
tard, allait diriger la seule révolution 
ouvrière qui ait jamais marché jus­
qu'alors... Je passerai ensuite le 
relais à Lénine pour leur dire: "Petit 
groupe compact, nous suivons une 
voie escarpée et difficile, nous tenant 
fortement par la main. De toutes 
parts nous sommes entourés d'ennemis, 
et il nous faut marcher presque cons­
tamment sous leur feu. Nous nous 
sommes unis en vertu d'une décision 
librement consentie, précisément 
afin de combattre l'ennemi et de 
ne pas donner dans le ma~is d'à 
côté, dont les hôtes, dès le début, 
nous ont blâmés d'avoir formé un 
groupe à part et préféré la voie 
de la lutte à la voie de la conciliation" 
("Que faire?", [Oeuvres, tome 5]). 

Camarades, je compte sur vous 
pour ne pas avoir une attitude sec­
taire, car, pour moi, le sectarisme 
n'est pas le fait de lutter pour son 
programme avec intransigeance (je 
trouve ça plutôt louable) mais le 

,refus de contreposer un argument 
à un autre. Si vous êtes sûrs d'avoir 
raison, vous ne pouvez fuir la discus­
sion à moins que vous ne craigniez 
une absence de réponses politiques 
de votre part ... 

Salutations trotskystes, 
Tarota 

(cellule enseignante, Rouen) 

~ ... 
~ 
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Soutien critique ... 
Suite de la page 3 

tant que couverture pseudo-trotskyste 
à la campagne de guerre froide de 
Mitterrand. Lü, bien sûr, confond' 
de façon criminelle l'Armée rouge 
en Afghanistan et l'armée française 
impérialiste en Algérie, mais elle 
ne montre pas le même appétit que 
Krivine à manifester avec la racaille 
anticommuniste. 

"FAIRE L'EXPERIENCE" DE 
MITTERRAND! 

Lü a tout simplement constaté 
l'existence d'une couche de travail­
leurs qui en ont assez de Mitterrand, 
en particulier des ouvriers du PCF 
qui ne veulent pas que leur parti 
refasse l'expérience du front populaire 
une cinquième fois. C'est empirique 
et c'est fragile. Que le PS remonte 
dans les sondages et Lü se hâte 
déjà de dire qu'il "faut soutenir le 
peu qu'il y a de gauche dans le Parti 
socialiste" (tout en ajoutant qu"'il 
ne faut surtout pas soutenir le beau­
coup de droite"), expliquant que 
quelques pour-cent pour Lü (et donc 
en moins pour le PS) "de toute façon, 
[ça] ne changerait rien à la ma jori­
té à la Chambre" (Lutte Ouvrière 
n0922, 1er février). 

Lü balance alors entre un langage 
à la Coluche (les politiciens sont 
des "enfoirés") et un langage un 
peu plus marxiste. Mais derrière 
l'explication de Lü que "les travail­
leurs ont fait l'expérience" de Mitter­
rand, on trouve le raisonnement 
qui l'a amenée à voter Mitterrand 
en 1981 (bien qu'aujourd'hui on pour­
rait croire le contraire à lire Lü 
qui écrit qu'elle était la seule voix 
qui disait que Mitterrand trahirait 
les travailleurs). 

Comme nous, qui n'avons jamais 
voté pour le front populaire, l'écri­
vions en 1981: "Mais, explique Laguil-
1er, 'si les travailleurs, à tort ou 
à raison [sic}, préfèrent Mitterrand, 
il faut faire l'expérience de Mitter­
randJ (supplément à Lutte de e!asse 
n084). . Les travailleurs espagnols 
dans les années 30 ont fait l"expé­
rience' de ce type de gouvemement 
de front populaire! Ceux du Chili 
dans les années 70 aussi! Nous, révolu­
tionnaires, nous ne voulons pas que 
les travailleurs fassent des 'expé­
riences' qui conduisent à leurs dé­
faites parfois même sanglantes. Non 
au bloc Mitterrand/gaullistes! Non 
au front populaire de l'OTAN! L'issue 
pour le prolétariat est dans sa mobilisa­
tion indépendante contre le front 
populaire de Mitterrand pour l'instaura­
tion d'un gouvernement ouvrier" 
("Lü dissout la ligne de classe dans 
la soupe populaire", 6 mai 1981). 

"Sans illusions" (à l'encontre de 
la LCR!) mais "sans réserves", Lü 
a appelé' à voter pour le front popu­
laire au deuxième tour en 1981. 
Si l'on est vraiment seneux dans 
son désir de "forger une nouvelle 
force politique" "un parti dans 
et pour les luttes", comme dit Lü 
--, .il faut qu'il se base sur les leçons 
de l'histoire et refuse tout soutien 
à la collaboration de classes. Mais 
rien n'empêche Lü de soutenir un 
front populaire dans l'avenir, quand 
celui-ci se sera rehit un peu de 
virginité politique. 

CONTRE LA TERREUR RACISTE 

Voter pour exprimer sa colère 
et ainsi donner un avertissement 
aux directions réformistes, infléchir 
leur politique? üu faire campagne 
pour "préparer un avenir de luttes 
ouvrières et de révolution"? Là aussi, 
Lü tient un double langage. Un vote 
de protestation n'est pas un vote 
pour un programme révolutionnaire! 
Aujourd'hui, Lü s'oppose par les 
urnes au PS et au PCF, mais pendant 
les cinq ans de sale boulot du front 
populaire, quelle riposte a-t-elle 
proposée? A Talbot, dans la sidérurgie, 
dans les quartiers immigrés? 

Sur la question raciale, LO fait 
preuve d'une scandaleuse passivi­
té. En' tant qu'économiste, LO se 
cantonne à la lutte DOt!" les revendi­
cations minirnaliste,;' '" prêche ab­
strai tement l "'I,;["i: 2 d~ la classe 
ouvrière" au lieu Ce s'attaquer po li-

tiquement aux divisions raciales 
et nationales dans la classe ouvrière. 
Ainsi le racisme serait un "virus"; 
l'oppression raciale et la ségrégation 
sociale des immigrés se passeraient 
dans la tête des gens. Ainsi, les 
crimes racistes ne reflète raient pas 
l'atmosphère de pogrom qui alimente 
la montée de Le Pen, mais ils seraient 
simplement l'oeuvre de "cons", et 
il s'agirait de fustiger l'intolérance 
des uns et des autres, confondant 
victime et bourreau. Après tout, 
LO a déclaré: "Patriotisme, nationa­
lisme, racisme, c'est la même chose 
et c'est idiot." Le nationalisme d'un 
ouvrier algérien le nationalisme 
du nervi du Front national! 

Ce n'est pas une simple "analyse", 
mais une justification programmatique 
qui interdit la lutte pour la défense 
des immigrés. Lü se permet de chape­
ronner les carnavals de SOS-Racisme 
(on "exprime" le moralisme "anti­
raciste" dans l'abstrait), mais elle 
est absente des mobilisations anti­
fascistes, comme la manifestation 
de 400 personnes à Rouen le Il dé­
cembre 1981 dont nous étions à l'ini­
tiative. Il s'agit là de confronter 
co ncrètement les nervis racistes! 
La lutte contre l'oppression raciale 
ne peut être laissee à la social­
démocratie (en mai 1985, LO 'a prêté, 
en cachette, son service d'ordre 
au maire de Mons-en-Baroeul, tout 
en saluant comme "révolutionnaire" 
l'élection des immigrés aux postes 
purement consultatifs). C'est la tâche 
des révolutionnaires de gagner la 
classe ouvrière à cette lutte. 

S'opposer au front populaire cela 
veut dire revendiquer les pleins droits 
de citoyenneté pour les travailleurs 
immigrés, car il est impossible de 
s'opposer au racisme en ne soufflant 
mot de la condition de parias dans 
laquelle ils se trouvent. Nous l'avons 
avancé comme mot d'ordre clé pen­
dant la grève de Talbot en 1984. 
C'est demander l'emprisonnement 
des flics tortionnaires et assassins, 
l'abolition des CRS et autres corps 
d'exception. Mais Arlette, candi­
date en 1981, demandait des policiers 
îlotiers qui pourraient "réellement 
[ ... ] . protéger la. population". . Au­
jourd'hUi;" après' les' raids gestapis1;es 
dans les quartiers immigrés, demande­
t-elle toujours un flic dans chaque 
cage d'escalier? 

Et comment peut-on lutter pour 
renverser la bourgeoisie sans offrir 
de perspective pour écraser ses bandes 
armées qui sont dès aujourd'hui le 
fer de lance d'une solution bourgeoise 
bonapartiste? La cohabitation s'an­
nonce comme une période hautement 
instable; le retour de la "droite" 
amènera de nouvelles attaques contre 
la classe ouvrière. Dans les luttes 
à venir, il faudra protéger les organisa­
tions du prolétariat, renforcer ses 
piquets de grève, qui seront les pre­
mieres lignes de la guerre de classes 
-- 'en premier lieu contre les ter­
roristes fascistes, mais aussi contre 
toutes les bandes armées du capital. 
Mais, pour Lü, la différence entre 
grévistes et "non-grévistes" (les jaunes!) 
est une question de conscience indivi­
duelle; les piéjU~ts de grève ne sont 
donc pas, pour elle, le moyen de 
consolider, protéger et étendre une 
grève. 

Il faut des groupes de défense 
basés sur les syndicats et unissant 
travailleurs français et immigrés 
et habitants des quartiers immi~rés. 
Il faut des mobilisations ouvrieres 
de masse contre la vermine fasciste. 
Le nécessaire combat pour constituer 
les milices ouvrières ne peut pas 
être repoussé aux calendes grecques 
avec des arguments de prostration 
fataliste ("Les ouvriers ne compren­
dront pas; la situation n'est pas révolu­
tionnaire; etc.") que nous avons si 
souvent entendus dans la bouche 
de militants de LO. Nous disons, 
avec Trotsky, "que les ouvriers, 
malgré l'absence de 'situation révolu­
tionnaire', corri~ent seulement quelques 
fois à leur gre les 'fils à papa' pa­
triotes et le recrutement de nouvelles 
bandes fascistes deviendra du coup 
incomparablement plus difficile" 
(Où va la France?) 

POUR UN GOUVEr; NEMENT OUVRIER 

Ne dresser que le constat -- comme 
fait la direction de LO -- d'une situa-

Lettre à 
Lutte ouvrière 

Paris, le Il février 1986 

Chers camarades, 

Nous avons suivi avec attention vos articles sur la campagne des candi­
dats de Lutte ouvrière pour les élections législatives. En particulier dans 
votre article de Lutte Ouvrière du Il janvier intitulé "Pour nous aussi 
la campagne est commencée", nous avons noté votre position: "Mais le 
vote pour le Parti socialiste, pour le parti de la politique antiouvrière 
de ces cinq demières années, serait aussi néfaste pour les travailleurs 
( ... ). La direction' du PC explique qu'il est important que le PC ait un 
maximum de voix, et le maximum de députés. Mais pour quoi faire, puisque 
même quand le parti a eu des ministres, ça n'a rien Changé? ( ... ). Alors 
non, drOite-gaUChe, ou gauche-droite, 'le problème, pour la classe ouvrière 
n'est pas de voter pour les uns ou pour les autres de ceux qui, lorsqu'ils 
ont des postes, de députés ou de' ministres, les mettent au service de 
la bourgeoisie." 

Bien que nous ayons (et vous en êtes tout à fait conscients) des diver­
gences politiques fondamentales qui séparent nos deux organisations, en 
particulier sur la question de la défense de l'Union soviétique (Afghanistan 
et Pologne) et sur le programme pour lutter contre la terreur raciste, 

. le comité central de la L TF a décidé le week-end des 8 et 9 février d'ap­
peler à un soutien critique aux listes de Lutte ouvrière dans les élections 
législatives. 

Vu l'axe de votre campagne, exprimé dans les trois derniers éditoriaux 
et dans vos bulletins d'entreprise, c'est-à-dire qu'un vote pour les listes 
Lutte ouvrière est un moyen de protester contre les cinq dernières années 
de collaboration de classe et que les ouvriers qui suivent vos consignes 
ne voteront pas pour le PS ou le PC, il nous apparaît qu'un vote pour 
vos candidats est un moyen pour les militants et les ouvriers d'exprimer 
leur volonté d'indépendance de classe, qui est un point clé pour les trot­
skytes, et leur méfiance vis-à-vis du front populaire. 

Nous constatons que l'axe de votre campagne est confirmé par votre 
refus de faire cause commune avec la LCR. Nous n'appelons pas à voter 
pour les candidats de la LCR; sa campagne pour des listes alternatives 
et "Voyez rouge" ne cherche pas à tracer une ligne ferme et nette contre 
le front populaire, et son dernier congrès a décidé de voter PC-PS dans 
les départements où il n'y aurait pas de candidats de la LCR ou des "listes 
unitaires locales, MPPT, organisations d'extrême gauche, listes locales 
se situant à gauche et se prononçant contre la politique d'austérité gouver­
nem~ntale à l'initiative de militants Verts ou écolo&istes", avec comme 
explication "de ne rien faire qui puisse aider la droite a revenir au pouvoir" 
(BI, décembre 85). 

Nous aimerions convenir d'une rencontre pour discuter les modalités 
des initiatives qui pourraient être prises en commun dans les localités 

.. et seçte\Jrs d'int~.rv~ntioo .où nos deux organisations existent. Comme 
par exemple l'organisation de meetings publics communs sur les universités 
de Nanterre et de Rouen, ou l'obtention d'un temps de parole à la tribune 
de vos meetings électoraux. Nos camarades syndiqués dans les PTT à Paris 
ou à Renault-Cléon pourront utiliser leur audience pour expliquer notre 
consigne de vote; il en va de même pour nos syndiqués plus isolés, particu­
lièrement à Paris ou en Seine-Maritime. 

Vous trouverez ci-jointe une contribution de 500 francs au fonds de 
campagne. 

Salutations communistes, 
Pour la Ligue trotskyste 

Suzanne Girard 
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tion donnée sans offrir la moindre 
perspective, même de façon propagan­
diste et exemplaire, n'a qu'une seule 
conséquence: laisser les travailleurs 
dans les griffes de .leurs dirigeants 
traîtres et finalement de la bour­
geoisie. Lü l'a dit clairement: "C!,!' 
que nous souhaitons, nous, c'est qu'au 
travers de la crise actuelle, les di­
zaines de milliers de travailleurs 
communistes restent communistes, 
restent même au Parti communiste" 
(Lutte Ouvrière n0871 , 9 février 
1985). L'Internationale communiste 
de l'époque de Lénine et Trotsky 
expliquait que des campagnes élec­
torales devaient être menées "comme 
une mobilisation des masses autour 
des slogans de la' révolution proléta­
rienne". Le contraste avec Lü est 
d'autant plus flagrant que Lü mène 
campagne pour voter "clairement". 

Cannon, l'a expliqué: "Si nous voyons 
l'Union soviétique comme ce qu'elle 
est vraiment, une organisation ouvrière 
gigantesque qui a conquis un sixième 
de la surface de la terre, nous ne 
serons pas si prêts à l'abandonner 
à cause de notre haine pour les crimes 
et les abominations de la bureaucratie" 
(Nous sommes le parti de la Révolu­
tion russe). . 

C'est dans la lutte que les organes 
de pouvoir prolétarien -- les comités 
de grève et les milices ouvrières 
qui pourraient être la base d'un véri­
table gouvernement ouvrier, une 
république des cQnseils ouvriers 
seront construits. La première chose 
que de véritables révolutionnaires 
feraient dans une campagne électorale, 
c'est d'expliquer que l'Etat bourgeois 
est l'instrument de la dictature de 
la classe capitaliste. Ce n'est pas 
dans les urnes que la classe ouvrière 
arrachera le pouvoir, mais en brisant 
cet Etat bourgeois et en forgeant 
son propre E ta t. 

Toute la leçon de la Révolution 
de 1917 est là. Et comme le dirigeant 
historique du trotskysme américain, 

Nous pensons que les ouvriers 
avancés, et surtout les ouvriers du 
PCF, auxquels la campagne de Lü 
s'adresse en réalité,: comprennent que 
"ceux qui ne sont pas capables de 
défendre des acquis sont aussi in­
capables d'en arracher de nouveaux". 
Pour Lü, la défense de l'URSS au­
jourd'hui ne peut être que la défense 
de la bureaucratie et de sa police 
secrète. Nous disons qu'il faut dé­
fendre les acquis d'üctobre -- l'écono­
mie collectivisée et planifiée 
des E,ats ouvriers dégénéré et dé­
formés (du Vietnam à Cuba en passant 
par la Pologne). Défense militaire 
inconditionnelle de ces Etats contre 
l'impérialisme et contre toute tenta­
tive de restauration capitaliste inté­
rieure, contre les mollahs réaction­
naires afghans et les cléricaux-nationa­
listes de Solidarnosc soutenus par 
l'impérialisme! Révolution politique 
prolétarienne pour balayer la bureau­
cratie stalinienne! 

C'est le programme révolutionnaire 
défendu par la Ligue trotskyste qui 
trace la voie pour les combats à 
venir. i..a campa~ne .d~ LO ne fait 
que poser '3. necesslte de ce pro­
gramme. 1 
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Tunisie ... 
Suite de la page 1 

d'Achour à la présidence du syndicat 
en décembre 1981 a marqué l'échec 
de cette tentative. Cette fois, la 
marge de manoeuvre du gouvernement 
est beaucoup plus réduite. L "'après­
Bourguiba" approche; dans une atmos­
phère de fin de règne, la lutte des 
clans au sein du Destour redouble 
de férocité. Le régime s'enfonce 
chaque jour davantage dans une crise 
d'agonie. Ceux d'en haut ne peuvent 
plus diriger comme avant, ceux d'en 
bas ne veulent plus vivre comme 
avant. Les maîtres impérialistes 
se penchent sur le chevet du malade. 
Reagan dans son projet d'alliance 
globale antisoviétique veut que les 
rives tunisiennes de son lac américain 
restent calmes. La France, l'ancienne 
puissance tutélaire, n'a pas hésité 
a venir prêter main forte à Bourguiba 
pour écraser les soulèvements de 
1980. Face au déficit de la balance 
commerciale, à l'effondrement du 
cours du pétrole et à un service 
de la dette extérieure qui engloutit 
un quart du revenu des exportations, 
le régime s'est lancé dans une austéri­
té tous azimuts: libération des prix, 
blocage des salaires et programme 
de dénationalisations. Le premier 
ministre Mzali a bien appris la leçon 
de l'austérité imposée par ses maîtres 
impérialistes dans leur propre pays: 
"Le terrorisme par la grève, dit-il, 
c'est terminé; Mme Thatcher a tenu 
un an face aux mineurs; nous n'empê­
cherons pas les grèves, mais les 
ouvriers ne seront pas payés" (le 
Monde, 6 novembre 1985). Pour la 
bourgeoisie, il faut en finir avec 
l'UGTT. 

Le syndicat est acculé, ses locaux 
sont aux mains de l'ennemi. Mais 
l'UGTT n'a pas encore été écrasée. 
Car la Tunisie est une véritable 
poudrière. Le régime a été humilié 
par l'approbation qu'a donnée son 
parrain américain au raid meurtrier 
sioniste. La classe ouvnere a vu 
son pouvoir d'achat amputé d'un 
quart ces deux dernières années. 
Les universités sont en révolte contre 
le projet gouvernemental d'instaurer 
des concours d'entrée. Même des 
couches plus aisées ont été méconten­
tées par l'augmentation du prix de 
l'essence, de la vignette auto et 
de la taxe de sortie du territoire. 

Et est encore frais le souvenir 
de la révolte du pain, en janvier 
1984, des masses plébéiennes, qui, 
comme la révolte de 1978, posait 
à brûle-pourpoint la nécessité pour 
la classe ouvrière de rassembler 
tous les opprimés derrière elle dans 
un assaut contre ce régime de misère 
et de répression. 

C'est pourquoi la tâche immédiate 
est la défense de l'UGTT, syndicat 
ouvrier, contre l'attaque lancée par 
l 'E ta t bourgeois. "Comités" jaunes 
à la solde du pouvoir et police, hors 
des locaux de l'UGTT! Liberez Achour 
et tous les syndicalistes emprisonnés! 
Réintégrez tous les licenciés pour 
faits syndicaux! Bourguiba, bas les 
pattes devant l'UGTT! 

COUP DE FORCE ET UNION SACREE 

L'offensive gouvernementale était 
prévisible. Déjà, après les grèves 
d'octobre 1984, 2000 fonctionnaires 
ont ete licenciés et des, centaines 
de syndicalistes emprisonnés. C'est 
la bureaucratie syndicale, qui prêche 
le "dialogue" avec le régime et se 
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rallie à son union sacrée, qui a saboté 
une véritable riposte et qui va de 
reculade en recùlade. Mais même 
le syndicalisme "pur" le plus combatif 
est insuffisant dans un face à face 
ave~.~@~j>uissançede l'Etat bourgeois, 
comme l'a montré la grève héroïque 
des mineurs britanniques en 1984-85. 
Il faut une direction armée avec 
un programme révolutionnaire, trot­
skyste, pour mener cette lutte à 
la victoire. 

En juin 1985, les négociations 
,salariales échouent, bien "que la bureau­
cratie syndicale ait donné une preuve 
de sa ''bonne volonté" en annulant 
la grève générale des fonctionnaires 
prévue pour le 7 mai. Mzali est 
encouragé à passer à l'attaque; le 
30 août, il décide de supprimer la 
retenue à la source des cotisations 
syndicales. (Les marxistes révolution­
naires s'opposent à cette retenue 
qui, tout comme le "détachement" 
des fonctionnaires en tant que perma­
nents syndicaux aux frais de l'Etat, 
ne peut que lier le syndicat à l'Etat 
bourgeois et le rendre encore plus 
vulnerable à une attaque antisyndicale. 
Les cotisations doivent être collectées 
par les A1i1itants, les organisateurs 
du syndicat. C'est là aussi le moyen 
de construire une organisation indé­
pendante et forte.) Et juste après, 
El Chaab sera suspendu pour six 
mois. 

Le prétexte invoqué par le régime: 
l'attitude "négative" de l'UGTT "face 
au péril extérieur que connaît le 
pays à" la suite de la crise avec la 
Libye". Kadhafi avait brutalement 
décidé l'expulsion des milliers de 
Tunisiens travaillant dans la "Jamahar­
riya socialiste" -- la fin de son rêve 
tendant à substituer, grâce à ses 
rentes pétrolières, aux Libyens une 
main-d'oeuvre immigrée. Ensuite, 
Tunis s'est servi de divers incidents 
pour crier à la menace d'une invasion 
libyenne. La bourgeoisie tunisienne 
espérait tout simplement ramasser 
quelques miettes de la table de l'impé­
rialisme US en se joignant à la croi­
sade anti-Kadhafi de Reagan -- et 
matraquer l'UGTT. Les bureaucrates 
syndicaux ont en effet juré fidélité 
à la "défense de la patrie", rapportant 
ou annulant des grèves et repoussant 
toute action contre la répression. 
C'est uniquement pour la forme 
qu'ils ont protesté et continué à 
récla mer l'indexation des salaires 
sur l'inflation. 

Les travailleurs tunisiens et libyens 
n'ont pas le moindre intérêt à ré­
pandre leur sang, ni pour le despote 
islamique de Tripoli, ni pour une 
Tunisie livrée aux generaux dans 
l'ombre des canonnières impérialistes. 
Il fallait poursuivre la lutte de classe 
coûte que coûte; la ligne de l'interna­
tionalisme prolétarien de défaitisme 
révolutionnaire des deux côtés bour­
geois montre la voie pour la défense 
du syndicat. Mais la capitulation 
social-patriote des bonzes de l'UGTT 
a préparé la prochaine attaque: début 
octobre, les milices destouriennes 
attaquaient des locaux de l'UGTT. 
Le 30 octobre, la police évacuait 
les sièges des unions régionales de 
Sfax et Tunis. 

La riposte spontanée des ouvriers 
montrait leur volonté de lutter. 
Des milliers de travailleurs proté­
geaient le siège de l'union régionale 
à Gabès. Les 1er et 2 novembre, 
la grève dans les mines et d'autres 
secteurs à Gafsa était effective 
à 90%. Partout dans le Sud -- et 
à Ben-Arous dans la périphérie ou­
vrière du sud de Tunis -- les grèves 
ont été un succès. Les enseignants 
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de l'université de Tunis se mettaient 
en grève; une manifestation des 
étudiants et lycéens était dispersée 
par la police. 

Mais les consignes de la direction 
ne dépassèrent jamais le stade des 
grèves régionales et catégorielles, 
dans une situation qui exigeait rien 
de moins qu'une grève générale. 
A Tunis, la direction régionale, avec 
le~ flics à la . porte, proposait... une 
greve de deux heures et imposait 
l'évacuation pacifique des locaux. 

Car la bureaucratie avait hâte 
de reprendre le "dialogue". Le 4 
décembre, elle croyait avoir conclu 
un marché. Le régime promettait 
la "normalisation": la libération des 
syndicalistes arrêtés, la réintégration 
des syndicalistes licenciés, la reprise 
des négociations... si Habib Achour 
était "déchargé" de ses fonctions. 
Dans les faits, le communiqué de 
l'UGTT acceptait tacitement son 
assignation à résidence. Mais le mo~ 
ment venu, le régime a simplement 
déchiré ses accords; il ne s'agissait 
pour lui que de gagner du temps 
pour préparer le prochain "round". 

Pourquoi Achour est l'homme 
à abattre? Il est à la fois celui qui 
était pendant de longues années 
dans la direction du Parti destourien, 
choisi par Bourguiba lui-même, l'homme 
qui a dissous le Syndicat de l'enseigne­
ment secondaire pour fait de "grève 
politique" en 1975, qui a signé le 
"pacte social" pour le blocage des 
salaires en 1977 -- mais aussi l'homme 
de la démagogie "a nti-im péria liste", 
qui menace périodiquement de former 
un parti "travailliste" pour concurren­
cer le Destour, qui a appelé à la 
grève générale en 1978, qui a mené 
le combat pour la reconquête de 
l'indépendance de l'UGTT après 

,1978. 
Ce lieutenant ouvrier de la classe 

ca pi ta liste défend sa propre base 
de pouvoir en défendant "son" syndi­
cat. C'est pourquoi aujourd'hui dé­
fendre Habib Achour, c'est défendre 
l'UGTT et l'indépendance organisation­
nelle du mouvement ouvrier contre 
le pouvoir bourgeois. Les travailleurs 
ont des comptes à régler avec Achour 
et les autres bureaucrates dé l'UGTT, 
mais c'est à eux seuls que revient 
la tâche de balayer cette direction 
pro capitaliste et de la remplacer 
par une direction révolutionnaire. 

La perspective tracée par Léon 
Trotsky en août 1940 est d'une actuali­
té brûlante pour le prolétariat tunisien 
aujourd'hui: "Dans la mesure où le 
capitalisme impérialiste crée dans 
les pays coloniaux et se mi-coloniaux 
une couche d'aristocratie et de bureau­
cru tie ouvrières, celle-ci solli.cite 
le soutien de ces gouvernements 
comme protecteurs et tuteurs et 
pa.ifois comme arbitres [ .•• ]. 

"Mais dans la mesure où le capita­
lisme impérialiste étranger domine 
l'Etat national et où il lui est possible 
de renverser la démocratie instable 
et de la remplacer immédiatement 
par une dictature fasciste ouverte, 
dans cette mesure, la législation 
se rapportant aux syndicats peut 
facilement devenir une arme dans 
les mains de la dictature impérialiste. 
[ ... ] 

"Il est nécessaire de nous adapter 
nous-mêmes aux conditions concrètes 
existant dans les syndicats de chaque 
pays afin de mobiliser les masses, 
non seulement contre la bourgeoisie, 
mais aussi contre le régime totalitaire 
régnant dans les syndicats eux-mêmes 
et contre les leaders qui renforcent 
ce régime. 

"Le mot d'ordre essentiel dans 
cette lutte est: indépendance complète 
et inconditionnelle des syndicats 
vis-à-vis de l'Etat capitaliste. Cela 
signifie: lutte pour transformer les 
syndica ts en organes des masses 
exploitées et non en organes d'une 
aristocratie ouvrière. 

"Le second mot d'ordre est: démo­
cratie dans les syndicats. 

"Ce second mot d'ordre découle 
directement du premier et présuppose 
pour sa réalisation la complète liberté 
des syndicats vis-à-vis de l'Etat 
impérialiste ou colonial. 

"En d'autres termes, à l'époque 
actuelle, les syndicats ne peuvent 
pas être de simples organes de la 
démocratie comme à l'époque du 
capitalisme libre-échangiste, et ils 
ne peuvent pas rester plus longtemps 
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politiquement neutres, c'est-à-dire 
se limiter à la défense des intérêts 
quotidiens de la classe .ouvrlere. 
Ils ne peuvent pas être plus longtemps 
ana rchis tes, c'est-à-dire ignorer 
l'influence décisive de l'Etat sur 
la vie des peuples et des classes. 

"Ils ne peuvent pas être plus long­
temps réformistes, parce que 'les 
conditions objectives ne permettent 
plus de réformes sérieuses et durables. 
Les syndicats de notre époque peuvent 
ou bien servir comme instruments 
secondaires du capitalisme impérialiste 
pour subordonner et discipliner les 
travailleurs et empêcher la révolution, 
ou bien au contraire devenir les 
instruments du mouvement révolution­
naire du prOlétariat" ("Les syndicats 
à l'époque de la décadence impéria­
liste"). 

Les travailleurs tunisiens ont 
besoin de leur parti. Non pas le parti 
"travailliste", reformiste, de "dialogue 
social" avec la bourgeoisie que promet 
Achour. Il faut un parti ouvrier avec 
un programme de lutte révolutionnaire: 
l'organisation de l'autodéfense ouvrière 
et d'une grève &énérale contre l'austé­
rité et la repression bourguibiste. 
Un parti qui soit aussi le tribun du 
peuple, qui se batte pour tous les 
opprimés. Il ne faut pas gue le mouve­
ment ouvrier organise laisse les 
étudiants, les jeunes, les chômeurs 
devenir la proie des démagogues 
de la réaction islamique. 25% de 
la population active est féminine. 
Le "statut" des femmes octroyé 
par le "combattant suprême" repré­
sente une fissure dans le carcan 
moyenâgeux imposé aux femmes 
du monde islamique. Un parti révolu­
tionnaire doit s'y engouffrer pour 
mener la lutte pour l'émancipation 
des femmes par la révolution socia­
liste. La question des femmes est 
une question stratégique, de vie 
ou de mort, dans ces pays où il n'y 
a pas eu de révolution bourgeoise. 
L'organisation des femmes autour 
du programme communiste sera l'arme 
décisive pour écraser les sinistres 
projets des islamistes version Kadhafi 
ou Khomeiny. Il faut un parti qui 
fasse des combatives ouvrières du 
textile des dirigeantes de la classe 
ouvrière tout entière. Un parti qui 
rejette sans appel la répugnante 
démagogie antisémite, ce "socialisme 
des imbéciles" qui prend les Juifs 
comme boucs émissaires pour la 
misère du pays et les crimes de 
l'Etat sioniste. Un parti qui lutte 
pour les paysans sans terre. 

Il faut un parti qui dépasse les 
limites étroites de la Tunisie. Les 
luttes qui éclatent dans un pays 
du Maghreb rencontrent facilement 
un écho dans un autre. De plus, la 
répression contre l'UGTT n'est pas 
étrangère aux efforts dés impérialistes 
pour "aligner" le Maghreb dans une 
alliance antisoviétique. Mais sans 
un parti intégré à une internatio­
nale prolétarienne, l"'anti-impéria­
lis me" dans un seul pays conduit 
tout droit au soutien aux nationalistes 
petits-bourgeois tiers-mondistes ou 
même à sa propre bourgeoisie. 

Ceux qui ont la "révolution démo­
cratique" toujours à la bouche, qui 
parlent de "révolution par étapes", 
ne peuvent que trahir les aspirations 
démocratiques des masses. Qu'il 
s'agisse du parti communiste, aplati 
devant Bourguiba et qui a dénoncé 
le "vandalisme" et le "recours aux 
manifestations de rue" en janvier 
1984, ou les maoïstes qui prônent 
une forme plus "combative" de l'éta­
pisme stalinien. La faiblesse de la 
bourgeoisie autochtone et le poids 
du prolétariat dans les pays dominés 
par l'impérialisme minent toute possibi­
lité d'un régime bourgeois-démocra­
tique stable. Parler de "démocratie" 
dans l'abstrait, c'est-à-dire sous 
le capitalisme, revient à subordonner 
le prolétariat aux forces bourgeoises 
et petites-bourgeoises -- les bourgui­
bistes sans Bourguiba ou les émules 
de Khomeiny et de Kadhafi la 
continuation de la dictature et de 
la misère. 

Seule la conquête du pouvoir par 
le prolétariat peut réaliser les tâches 
démocratiques et répondre aux besoins 
de tous les opprimés. C'est pourquoi 
ce parti doit être armé du programme 
trotskyste, pour un gouvernement 
ouvrier et paysan la dictature 
du prolétariat. • 

• 
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Pas d"asile pour Duvalier! 
14 février Depuis le 7 fé-

vrier, le dictateur Duvalier et 
ses plus proches complices, dont 
sa femme Michèle, se trouvent 
en France. La décence la plus 
élémentaire exige que ce tyran 
soit extradé immédiatement à 
Haïti pour y recevoir le châti­
ment qu'il mérite. Duvalier au 
poteau~ 

La France terre d'asile? Sans 
problème pour les Duvalier, les 
Bokassa et les anticommunistes 
en tous genres, depuis les diri­
geants de Solidarnosc jusqu'au 
co ntre-révolutionnaire cubain 
Valladarès, accueillis à bras ou­
verts. De moins en moins pour 
les Tamouls fuyant les pogroms 
à Sri-Lanka ou les Basques pour­
suivis par la "justice" franquiste. 

d'ailleurs expliqué avec une cy­
nique fra nchise le ministre de 
la "Coopération" Christian Nucci: 
"Je crois que le peuple haïtien, 
qui, ce soir, est dans la rue, apporte 
lui aussi sa contribution aux efforts 
de ·la France pour éviter le bain 
de sang et essayer d'entamer 
un processus d'instaura tion de 
la démocratie dans ce pays [ ... J. 
Les effusions de sang n'ont que 
trop duré" (le Monde, 9-10 février). 
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L "'asile provisoire" accord~ 
à Duvalier est d'autant plus scanda­
leux que le gouvernement Mitter­
rand, de concert avec Washington, 
a escamoté le despote déchu dans 
le but de faciliter la mise en 
place de la junte "duvaliériste 
sa ns Duvalier" et désamorcer 
la juste colère de la population 
pour sauver ce qui peut encore 
l'être du régime mis en place 
par "Papa Doc". C'est ce qu'a 

L' i mpéria lisme fra nçais, qui 
s'accroche avec l'énergie du déses­
poir à ses colonies américaines, 
Martinique, Guadeloupe et Guyane, 
cherche à jouer un rôle de "puis­
sance régionale" pour défendre 
l'ordre impérialiste dans les Caraï­
bes, en particulier contre l'Etat 
ouvrier cubain. Il est certain qu'au­
jourd'hui le gouvernement Mitter­
rand ambitionne de prendre sous 
son aile un reglme duvaliériste 
avec une façade. "démocratique". 
D'ailleurs, la France "socialiste" 
était un des rares Etats qui aient 
continué à soutenir "Baby Doc" 
et sa clique ces dernières années. 
Le Monde a ainsi révélé qu'au 
début des années 80, "Paris avait 
même accru son aide culturelle, 
scientifique et technique, qui 
a atteint environ 40 millions de 

Manifestations de joie des Haïtiens à Paris. Pas d'asile pour le tyran Duvalier! 

Haïti ... 
Suite de la page 12 

il y eut cinquante morts le premier 
jour, mais cela ne fit qu'encourager 
la révolte. Lundi et mardi, une grève 
générale avait été appelée et tous 
les magasins étaient fermés. Au 
mrd de l'île, les foules affamées 
attaquèrent un centre CARE en 
quête de nourriture. La brutalité 
des "tontons macoutes" ramena un 
peu le "calme", mais tout le monde 
pouvait lire les inscriptions sur les 
murs. 

"Baby Doc" avait donc déjà fait 
ses bagages lorsqu'il reçut de Washing­
ton le signal du départ. Son épouse 
Michèle Bennett, enturbannée de 
blanc et en élégante robe noire pour 
l'occasion, faisait déjà charger les 
bagages Vuitton et Gucci dans le 
Starlifter de l'armée de l'air améri­
caine qui allait les emmener vers 
leur exil doré. En effet, Duvalier, 
qui a obtenu un visa de "huit jours" 
pour la France, s'en est allé rejoindre 
l'empereur Bokassa à qui les diamants 
offerts à Giscard d'Estaing ont valu 
un visa de "huit jours" il y a mainte­
nant plus de deux ans. Duvalier a 
emmené toute sa famille, y compris 
son beau-père Ernest Bennett recher­
ché par Interpol pour trafic de cocaïne. 

LES COUPS D'ETAT DES "DROITS 
DE L'HOMME", CA VEUT DIRE 
MASSACRES 

Les Etats-Unis, qui ont soutenu 
les Duvalier père et fils pendant 
près de trente ans, ont l'audace 
de faire croire que leur "junte des 
droits de l'homme" va établir la 
loi et l'ordre "démocratiques". Au 
Salvador aussi, en 1979, les Etats-Unis 
ont organisé un coup d'Etat des 
"droits de l'homme" pour chasser 
le général Romero tant haï; ils ont 
mis en place une "junte révolution­
naire" militaro-civile... et celle-ci 
s'est empressée de massacrer en 
masse dans les quartiers ouvriers 
de San Salvador. C'est cette terreur 
qui a pavé la voie à la guerre civile 
sanglante qui ravage encore le pays 
aujourd'hui. Les Etats-Unis tolèrent 
les juntes "de réforme" aussi lon9-
temps qu'elles sauvegardent les inte­
rêts américains. Il n'y a qu'un gouver­
nement ouvrier et paysan qui puisse 
mettre en oeuvre ne serait-ce que 
le s revendicatio ns démocratiques 
les plus élémentaires. C'est la leçon 
de la tHéorie de la révolution perma­
nente de Trotsky. 

On trouve dans l'histoire de Haïti 
de multiples preuves qu'il est dange­
reux pour des forces de gauche de 

francs, en 1984 puis en 1985" 
(le Monde, 8 février). Et d'après 
l'Humanité du 14 -janvier: "Depuis 
qu'en 1983, continuant la politique 
de ses prédécesseurs, une mission 
du ministère de la Coopération 
eût visité Haïti l'année d'avant, 
la France y exporte deux fois 
plus, ses investissements sont 
'protégés' en vertu d'un accord 

Les sinistres "tontons macoutes" doivent répondre de leurs crimes devant des 
tribunaux populaires. 

soutenir un coup d'Etat "progressiste". 
On a assisté à un soulèvement révolu­
tionnaire après la Deuxième Guerre 
mondiale, déclenché par la répression 
gouvernementale contre des manifesta­
tio ns étudiantes en janvier 1946. 
Une grève générale s'ensuivit et 
le reglme Lescot soutenu par les 
Etats-Unis tomba. Le Parti commu­
niste haïtien (PCH) forma alors un 
bloc avec des éléments bourgeois, 
le Front uni démocratique. Le Parti 
socialiste populaire (PSP), autre 
formation stalinienne pro-Moscou, 
en scissionna, dénonçant la "collabora­
tion de classes" du Front avec l'oligar­
chie mulâtre. Mais le PSP comme 
le PCH donnèrent leur soutien au 
régime de Dumarsis Estimé qui arriva 
au pouvoir par la suite. Quand com­
mença la guerre froide, Estimé promul­
ga des lois anticommunistes et réprima 
massivement les syndicats. Mais 
même cela ne suffit pas à la bourgeoi­
sie. Estimé fut renversé en 1950 
par un coup d'Etat du général Magloire 
qui, plus tard, devait être à son 
tour renversé par ... François Duvalier. 

Certains groupes haïtiens disent 
"Pas d'autre 1946", mais cela ne 
veut rien dire si ce n'est pas généra­
lisé dans un programme de refus 
de la collaboration de classes, dans 
un "Pas d'autre front populaire". 
Et pourtant, aujourd'hui, le Parti 
unifié communiste haïtien (PUCH), 
qui succède au PSP et au PCH, nous 
ressort sa vieille rhétorique d'alliance 
entre la classe ouvrière et la bourgeoi­
sie "progressiste" et réclame un 
"progra"mme minimum qui devrait 
pouvoir rassembler le plus largement 
possible les forces patriotiques et 

démocratiques qui veulent véritable­
ment améliorer la situation nationale" 
(Haïti Progrès, 5 février). Le pays 
est en ébullition, les masses sont 
dans la rue et tout ce que trouve 
à faire le PUCH c'est de réclamer 
un "programme minimum" à peine 
différent de celui du département 
d'Etat US le duvaliérisme sans 
Duvalier -- qui protège les intérêts 
de la bourgeoisie. Des "communistes" 
ça? 

POUR LE TROTSKYSME HAlTlEN 

Le combat pour l'indépendance 
de classe des masses travailleuses 
est nécessairement international, 
mais c'est deux fois plus vrai en 
Haïti. Pour lutter contre l'austérité 
imposée par le FMI, il faut non seule­
ment confronter les banques améri­
caines et leurs alliés capitalistes 
dans le pays, non seulement le clan 
Duvalier, mais aussi les libéraux 
bourgeois "sociaux-démocrates" du 
régime du PRD dans l'autre partie 
de l'île, à Saint-Domingue. A la 
manifestation de Brooklyn, le 8 fé­
vrier, un de nos camarades sparta­
cistes portait une pancarte disant: 
"Ouvriers de Haïti et de Saint-Do­
mingue, à bas le FMI, pour une révolu­
tion ouvrière!" Mais les staliniens 
haïtiens prétendent que l'austérité 
du FMI opprime aussi "une bonne 
partie de la bourgeoisie", qu'ils ran­
gent dans les "forces démocratiques 
et patriotiques". Le parti révolution­
naire haïtien ne peut se construire 
qu'en alliance étroite avec les ouvriers 
très politisés de Saint-Domingue 
dans l'autre moitié de l'île de Hispa-

de mai 1984, et selon un ministre 
haïtien à cette date les prêts 
de la France devaient passer de 
30 à 250 millions de francs en 
deux ans (180 millions dès sep­
tembre 1984)." 

Néocolo nialisme, antisoviétisme 
-- à Haïti aussi, et jusqu'au bout, 
Mitterrand aura été fidèle à lui­
même. 

niola et avec le gros du prolétariat 
haïtien dans la diaspora. 

Aux Etats-Unis, les réfugiés haïtiens 
sont enfermés dans les camps de 
concentration de Reagan, dans la 
chaleur étouffante de Krome Avenue 
à Miami ou au village olympique 
glacial de Lake Placid. Nos camarades 
américains de la Spartacist League 
réclament les "pleins droits de citoyen­
neté pour les ouvriers d'origine étran­
gère". La persécution des ouvriers 
haïtiens ne vient pas seulement du 
racisme viscéral de Reagan, elle 
exprime aussi la peur obsessionnelle 
de la "menace communiste" dans 
les Caraïbes. Quand les manifestants 
haïtiens crient "le Môle-Saint-Nicolas 
n'est pas à vendre", ils mettent 
le doigt sur un aspect crucial de 
la campagne de guerre antisoviétique 
et anticubaine de Reagan. Ce port 
est juste en face de la base navale 
US de Guantanamo à Cuba et, pour 
les Etats-Unis, le contrôle stratégique 
du canal du Vent pose la question 
fondamentale, la question russe, 
la question de la' révolution socialiste 
internationale. 

La révolution haïtienne de 1793-
1804, qui mit en place la première 
république mire de l'histoire, et 
la libération des esclaves par le 
grand révolutionnaire haïtien Toussaint 
Louverture provoquèrent une onde 
de choc dans toutes les Caraïbes. 
Des révoltes d'esclaves éclatèrent 
en Jamaïque, en Guadeloupe, à Saint­
Domingue et à Curaçao, ainsi que 
dans le Sud des Etats-Unis. Aujour­
d'hui, les masses haïtiennes, écrasées 
par des décennies de dictature à 
la solde des Etats-Unis et par la 
famine imposée par le FMI, peuvent 
être l'étincelle d'une révolte contre 
l'esclavage salarié capitaliste et 
pour une révolution ouvrière dans 
toute la région. C'est cela le pro­
gra m me trotskyste de révolution 
permanente, le programme de la 
tendance spartaciste internationale. 
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Gare aux COUAS d'Elal "made in USA" 

ai i, a cule e uvalier 

Paul r. GerQ/Reuter 
Haiti - Des manifestants portent le cercueil qu'ils destinaient au dictateur aujourd'hui déchu (à droite, it son arrivée en France). Duvalier au poteau! 

Sygma 

"Le diable Duvalier est parti!" 
C'est à ces cris que la foule se pres­
sait le 7 février dernier autour du 
palais présidentiel de Port-au-Prince, 
la capitale de Haïti. Dans la nuit 
noire, "Baby Doc", alias Jean-Claude 
Duvalier, ainsi que son élégante 
et hautaine épouse s'étaient dirigés 
dans leur BMW t'référée en direction 
de l'aéroport ou ils sont montés, 
avec les membres de leur suite, 
à bord d'un C-141 américain à destina­
tion de la France. Depuis novembre 
dernier, la révolte des jeunes, des 
ouvriers et des habitants des bidon­
villes de Haïti secoue cette république 
noire des Caraïbes. Mais c'est finale­
ment Washington qui s'est débarrassé 
de son fantoche haïtien et qui l'a 
remplacé par une junte militaro-civile 
non moins docile. D'ailleurs, pour 
s'assurer que tout irait bien comme 
prévu, la Deuxième Flotte américaine 
a pris position au large de Haïti 
pour des "manoeuvres" qui devaient 
commencer le 6 février. 

Le départ de "Baby Doc" marque 
la fin de 28 ans de terreur sous 
la dynastie des Duvalier. C'est en 
manipulant démagogiquement le 
ressentiment des Noirs contre l'élite 
sociale et économique mulâtre que 
"Papa Doc", docteur vaudou, était 
arrivé au pouvoir en 1957. Duvalier 
père régnait par la terreur des si­
nistres "tontons macoutes", une armée 
privée qui a transformé Haïti en 
"république de cauchemar", selon 
l'expression de Graham Green dans 
son roman les Comédiens. Ce dictateur 
était maintenu au pouvoir grâce 
au soutien des Etats-Unis, et ses 
"tontons macoutes" étaient entraînés 
par l'armée US. En 1962, lorsqu'il 
y eut une révolte populaire, le démo­
crate libéral John Kennedy envoya 
une cannonière pour soutenir le régime. 
La succession de "Baby Doc" en 
1971 fut parrainée par Nixon. Depuis 
que les ,\1arines américains ont occupé 
et dirigé le pays de 1915 à 1934, 
Haï~i eST de facto un protectorat 
amencam. 

Révolution ouvrière! 
Et quand vint le moment de mettre 

en place un nouvel homme de paille 
pour l'impérialisme, c'est à Washington 
que la décision a été prise. Le 31 
janvier, au moment même où Duvalier 
promulgait l'état de siège, Larry 
Speakes, porte-parole de la Maison 
Blanche, annonçait à la presse que 
le dictateur haïtien avait fui le pays 
et qu'un nouveau gouvernement était 
en place. Ce n'était pas une "gaffe", 
c'était un avis d'expulsion. Pour 
être certain que Duvalier avait bien 
reçu le message, le secrétaire d'Etat 
Shultz l'a répété deux jours plus 
tard, assorti d'un appel à des élec­
tions; et l'homme fort de la Jamaïque, 
Seaga, (surnommé CIAga), l'homme 
de Reagan dans les Caraïbes, a envoyé 
un émissaire pour l'avertir du danger 
qu'il courait s'il ne quittait pas le 
pays. 

C'est encore Washin,Ston qu~, 
ouvertement, a concocte et mlS 
en place la nouvelle junte. Celle-ci 
se compose de plusieurs duvaliéristes 
de la vieille garde et d'un avocat 
proaméricain des "droits de l'homme" 
pour servir de couverture démocra­
tique. Elle est dirigée par le général 
Namphy, le chef d'etat-major de 
l'armée régulière qui compte depuis 
longtemps parmi les fidèles de Duva­
lier. Le chef des "léopards", forces 
spéciales entraînées aux Etats-Unis, 
qui ont tiré sur de jeunes manifestants 
à Gonaïves, en fait aussi partie. 
La première tâche de cette junte 
a été d'organiser la fuite de "Baby 
Doc"; ensuite elle a imposé le couvre­
feu de 2 heures de l'après-midi à 
6 heures du matin et fermé les fron­
tières pour empêcher les politiciens 
en exil de revenir au pays. C'est 
du duvaliérisme sans Duvalier. 

Le départ de Duvalier a provoqué 
une explosion de joie dans la commu­
nauté haïtienne en exil en Amérique 
du Nord. A Little Haïti à Miami, 
on dansait dans les rues. A Brooklyn, 
près de New York, 15000 Haïtiens 
ont manifesté tout l'après-midi. 
Mais il y a, au milieu des cris de 
JOle, beaucoup de méfiance vis-à-vis 
de la nouvelle junte. Les femmes, 
qui depuis des années voient leurs 
fils et leurs maris disparaître mysté­
rieusement aux mains des "tontons 
macoutes", étaient particulièrement 
combatives. La presse communiste 
est bien reçue: à la manifestation 
de Brooklyn, 650 journaux spartacistes 
ont été vendus, dont 250 numéros 
du Bolchévik. Nos pancartes "Macoutes 
au poteau, ouvriers au pouvoir" ont 
reçu un accueil chaleureux. 

Ouvriers haïtiens, prenez garde 
aux coups d'Etat "made in USA"! 
Plus d'une centaine de personnes 
ont été tuées par l'armée qui essayait 
de protéger les "tontons macoutes" 
de la juste vengeance de leurs vic­
times. Il faut des tribunaux populaires 
pour soumettre à la justice révolution­
naire les assassins professionnels 
du régime de Duvalier. C'est une 
revendication démocratique urgente. 
De même, il faut une àssemblée 
cons ti tuan te révo lutionnaire pour 
chasser la junte et extirper les racines 
de la dictature qui a opprimé les 
masses haïtiennes durant des dizaines 
d'années. Mais il n'y aura pas de 
démocratie pour les travailleurs 
sans révolution ouvrière qui donnera 
une direction aux masses paysannes 
misérables et qui doit s'étendre à 
toute la Caraïbe, jusqu'aux centres 
impérialistes. Elle doit être dirigée 
par un parti d'avant-garde léniniste-

trotskyste, dont les futurs cadres 
se trouvent aujourd'hui parmi les 
milliers d'ouvriers haïtiens dans 
la diasporà, surtout à New York 
et à Montréal. 

LA REVOLTE DES MASSES S'EMPARE 
DE HAITI 

La dernière vague de révolte a 
commencé dix jours avant la chute 
de Duvalier. A la fin d'une messe 
dominicale, dans une ville au nord, 
Cap-Haïtien, une voix solitaire s'éleva 
et cria "A bas Duvalier" et toute 
l'assistance reprit ce cri. Bientôt, 
30000 personnes envahirent les rues. 
La route nationale qui va de Port-au­
Prince à Cap-Haïtien, celle-là même 
où "Baby Doc" faisait ses courses 
automobiles, fut bloquée à plusieurs 
reprises par les masses en colère. 
Mais les manifestants semblaient 
compter beaucoup sur les Etats-Unis, 
l'armée et l'Eglise catholique, et 
c'esL dangereux. On voyait souvent 
agiter des drapeaux américains et 
des slogans comme "Viv lamé Dayiti" 
(Vive l'armée d'Haïti} -- demandant 
en fait à l'armée et à Reagan d'organi­
ser un coup d'Etat; c'est d'ailleurs 
ce qu'ils ont fait. (C'est aussi ce 
que réclamaient oies politiciens démo­
crates-chrétiens Hubert de Ronceray 
et Grégoire Eugène.) Les radios 
catholiques et les prêtres ont déclen­
ché la révolte, mais maintenant 
que Duvalier est parti, l'archevêque 
Ligonde met les masses en garde 
contre le "danger communiste". 

Quand Washington annonça préma­
turément le départ de Duvalier, 
celui-ci avait réagi en faisant le 
'tour de la capitale. "Nous sommes 
ici forts et fermes comme une queue 
de singe" ("nou kampé réd tankou 
you ké makak") déclarait-il en créole. 
Il envoya, pour écraser la révolte, 
ses "tontons macoutes" dont les 
initiales VSN signifient, dit-on, vaga­
bonds sans nation. A Port-au-Prince, 

Suite page 11 
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